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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD COMMERCIAL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLI-
QUE SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLI-
QUE DES PHILIPPINES 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine (ci-après dénommée « Afrique du 
Sud ») et le Gouvernement de la République des Philippines (ci-après dénommé « les 
Philippines ») (et ci-après conjointement dénommés les « Parties » et individuellement 
une « Partie »), 

Considérant les nouveaux liens d’amitié entre leurs pays, 

Reconnaissant leur désir mutuel d’établir des relations entre eux pour soutenir, com-
pléter et élargir la coopération entre eux, 

Ayant décidé de consolider, renforcer et diversifier les relations commerciales entre 
leurs pays en profitant au maximum de leur capacité croissante de satisfaire leurs exigen-
ces réciproques sur la base d’un intérêt mutuel fondé sur le traitement de la nation la plus 
favorisée, conformément aux principes de l’Accord instituant l’Organisation mondiale du 
commerce, 

Conscients des courants d’échange entre leurs pays, 

Sachant que la relation commerciale plus dynamique que souhaitent établir l’Afrique 
du Sud et les Philippines nécessite une coopération étroite dans tout l’éventail des activi-
tés commerciales, 

Convaincus que cette coopération doit être réalisée de façon pragmatique et évoluti-
ve, à mesure que leurs politiques sont élaborées, 

Désireux de renforcer leurs relations et de contribuer conjointement à la coopération 
commerciale internationale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Disposition générale  

Les Parties prennent toutes les mesures nécessaires pour faciliter et promouvoir le 
commerce ainsi que les relations économiques entre les deux pays, sous réserve de leurs 
législations nationales respectives.  

Article 2. Traitement de la nation la plus favorisée 

 1.  Chaque Partie accorde au pays de l’autre Partie le traitement de la nation la plus 
favorisée conformément aux principes prévus dans l’Accord instituant l’Organisation 
mondiale du commerce pour toutes les questions relatives aux : 
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a)  Droits de douane et à toutes les autres redevances et taxes applicables à 
l’importation ou à l’exportation de marchandises ainsi qu’aux méthodes de perception 
desdits droits, redevances et taxes; 

b)  Dispositions juridiques concernant le dédouanement, le transit, le stockage 
et le rechargement; 

c)  Taxes internes ou autres redevances de toutes natures imposées sur ou im-
posées dans le cadre des importations et exportations; et 

d)  Méthodes de paiement adoptées dans le cadre de la mise en œuvre du pré-
sent Accord et au transfert de ces paiements. 

2.  Afin de réaliser l’objectif fixé dans l’article 1, les Parties encouragent : 

  a)  L’étude, la préparation et la mise en œuvre de projets de coopération com-
merciale et d’encouragement de projets d’intérêt commun; 

b)  La coopération relative aux aspects financiers et techniques de certains pro-
jets de coopération commerciale et d’encouragement des échanges.  

Article 3. Traitement de la nation la plus favorisée accordé à la marine marchande et au 
transport aérien 

 1.  Les navires et les avions porteurs de cargaisons, ainsi que leurs capitaines et 
leurs équipages, bénéficient du traitement de la nation la plus favorisée pour l’entrée et le 
séjour dans le port ou l’aéroport de l’autre Partie, ainsi que pour le départ de ce port ou 
de cet aéroport, conformément aux lois nationales en vigueur dans le pays de ladite autre 
Partie.  

 2.  Les navires et les avions porteurs de cargaisons de l’une ou l’autre des Parties 
qui sont en détresse, sont autorisés à se réfugier dans le port ou l’aéroport le plus proche 
de l’autre Partie et reçoivent une assistance, une protection et un traitement amicaux.  

Article 4. Exemptions du traitement de la nation la plus favorisée 

Les dispositions de l’Article 2 ne s’appliquent pas à l’octroi ou au maintien, s’il y a 
lieu, des : 

a)  Avantages, préférences et exemptions que l’une ou l’autre des Parties a ac-
cordés ou peut accorder à des pays voisins contigus en vue de faciliter le trafic frontalier; 

b)  Avantages ou préférences accordés par l’une ou l’autre des Parties à tout 
autre pays, conformément à un accord commercial bilatéral préférentiel; 

c)  Avantages ou préférences que l’une ou l’autre des Parties a accordés ou 
peut accorder au titre d’un plan de développement de la coopération économique et 
commerciale entre les pays en développement, ledit plan étant ouvert à la participation de 
pays en développement et dont l’une ou l’autre des Parties est ou peut devenir partie; ou 

d)  Préférences ou autres avantages spéciaux accordés par l’une ou l’autre des 
Parties qui découlent de son lien avec un arrangement régional ou sous-régional, une 
union douanière ou une zone de libre-échange ou à des mesures conduisant à la forma-
tion d’une union douanière ou d’une zone de libre-échange.  
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Article 5. Mesures de sauvegarde 

Sous réserve que ces mesures ne soient pas appliquées de façon arbitraire ou discri-
minatoire, les dispositions du présent Accord ne limiteront pas les droits de l’une ou 
l’autre des Parties à adopter ou exécuter des mesures : 

a)  Pour des raisons de santé publique, de moralité, d’ordre ou de sécurité; 

b)  Pour la protection des êtres humains, des plantes et des animaux contre les 
maladies, la pollution et les parasites ou les menaces pour la vie; 

c)  Pour sauvegarder sa position financière extérieure et la balance des paie-
ments; 

d)  Pour protéger des trésors nationaux de valeur artistique, historique ou ar-
chéologique; 

e)  Relatives au trafic d’armes, de munitions, de matériel de guerre, ou au trafic 
d’autres matériels effectué directement ou indirectement pour approvisionner un établis-
sement militaire;  

f)  Relatives à des matières fissiles (nucléaires), à leur source, ou à leurs pro-
duits dérivés radioactifs sauf ceux qui s’avérent nécessaires à des fins médicales; 

g)  Relatives à des engagements internationaux ainsi qu’au développement et à 
la rationalisation de l’industrie locale. 

Article 6. Paiements 

 1.  Tous les paiements résultant du commerce entre les deux pays seront effectués 
en devises librement convertibles, sous réserve des réglementations du change et d’autres 
lois nationales applicables en vigueur dans l’un ou l’autre des pays.  

 2.  Les paiements entre les deux pays peuvent aussi être effectués par d’autres mo-
des de paiement sous réserve des lois nationales en vigueur dans les deux pays et 
conformément aux engagements internationaux des deux Parties.  

Article 7. Échange de représentants commerciaux et participation à des                        
salons professionnels 

 1.  Afin de continuer à développer le commerce entre les deux pays, les Parties fa-
cilitent la visite de représentants commerciaux, groupes et délégations de l’une ou l’autre 
des Parties dans le pays de l’autre Partie, ainsi que la participation à des salons profes-
sionnels qui auront lieu dans l’un ou l’autre des pays et l’organisation d’expositions de 
l’un ou l’autre des pays sur le territoire de l’autre, dans des conditions qui seront conve-
nues entre leurs autorités compétentes visées à l’article 10. 

 2.  Les exemptions de droits de douane et d’autres redevances similaires sur des ar-
ticles et échantillons destinés à des salons et expositions, ainsi que leur vente et leur ces-
sion, seront soumis aux lois, règles et réglementations nationales en vigueur dans le pays 
où se tiennent ces salons et expositions.  
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Article 8. Promotion de la conduite d’activités commerciales et économiques 

Chaque Partie s’efforce de promouvoir la conduite d’activités commerciales et éco-
nomiques sur son territoire conformément aux pratiques commerciales internationales 
généralement acceptées.  

Article 9. Échange d’informations commerciales  

Afin de faciliter l’échange de biens, des services, ainsi que des paiements entre les 
deux pays, et sous réserve des lois, règles et réglementations nationales en vigueur dans 
les deux pays, l’une ou l’autre des Parties devra, sur demande de l’autre Partie, fournir 
par l’intermédiaire de son attaché commercial et d’autres représentants appropriés, toutes 
les informations pertinentes pour le développement des relations commerciales et éco-
nomiques entre les Parties.  

Article 10. Autorités compétentes 

Les Parties désignent en tant qu’autorités compétentes chargées de la coordination et 
de l’exécution de l’Accord le Ministère du commerce et de l’industrie, dans le cas du 
Gouvernement de la République sud-africaine et le Ministère du commerce et de 
l’industrie, dans le cas du Gouvernement de la République des Philippines.  

Article 11. Encouragement du transit de marchandises 

Les Parties s’efforcent de faciliter le transit des marchandises commerciales en vertu 
du présent Accord et conviennent de : 

a)  Faciliter la liberté de transit des marchandises provenant du pays de l’une 
ou l’autre des Parties et destinées au pays d’une tierce partie; 

b)  Faciliter la liberté de transit des marchandises provenant du pays d’une tier-
ce partie et destinées au pays de l’une ou l’autre des Parties.  

Article 12. Cadre juridique pour l’échange de marchandises 

 1.  L’échange de marchandises dans le cadre de l’Accord sera effectué suivant les 
termes de contrats conclus entre des personnes physiques ou morales des deux pays.  

 2.  Les Parties à un contrat visé au paragraphe 1 seront responsables de l’exécution 
des contrats qu’elles auront conclus conformément aux lois et réglementations en vigueur 
dans le pays où des obligations quelles qu’elles soient doivent être respectées en vertu de 
ces contrats.  

Article 13. Services de facilitation des affaires en matière commerciale 

1.  Les ressortissants, les entreprises publiques et les organisations ou sociétés pri-
vées de l’un ou l’autre des pays bénéficient d’un accès à tous les tribunaux de l’autre 
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pays, sous réserve des lois, règles et réglementations nationales de cet autre pays. Les 
différends relatifs au commerce entre les ressortissants ou les entreprises publiques et les 
organisations ou sociétés privées des deux Parties sont soumis aux tribunaux appropriés 
où ces différends seront arbitrés. Ils n’ont pas droit aux et ne bénéficient pas d’immunités 
de juridiction ou d’exécution de jugement ou d’autre obligation à l’égard de transactions 
commerciales ou financières et d’imposition relative à de telles transactions.  

2.  Les organisations ou sociétés privées de l’un ou l’autre des pays sont autorisées 
sur le territoire de l’autre pays à traiter directement avec les acquéreurs et les utilisateurs 
de leurs produits, pour la promotion de leurs ventes et l’entretien de leurs produits, sous 
réserve des lois et réglementations applicables dans chaque pays.  

3.  Chacune des Parties convient d’aider à résoudre les problèmes de facilitation 
des affaires et accepte que l’une ou l’autre des Parties puisse, si possible, avoir accès aux 
bureaux du gouvernement et aux fonctionnaires appropriés dans le pays de l’autre.  

Article 14. Règlement des différends 

 1.  Tout différend concernant l’interprétation et la mise en œuvre du présent Ac-
cord sera principalement résolu par voie de consultations au sein du Comité mixte du 
commerce visé à l’article 15 et, si nécessaire, sera soumis au règlement d’un arbitrage 
convenu d’un commun accord entre les Parties.  

 2.  Les Parties fournissent au Comité mixte du commerce toutes les informations 
pertinentes nécessaires pour un examen approfondi de tout différend en vue de chercher 
une solution acceptable pour les Parties.  

Article 15. Création d’un Comité mixte du commerce 

 1.  Les Parties conviennent d’établir un Comité mixte du commerce chargé de dé-
battre des mesures visant à développer le commerce direct entre les deux pays et 
d’examiner des mesures visant à résoudre les problèmes ou différends qui peuvent sur-
venir au cours de la mise en œuvre de l’Accord. Le Comité mixte du commerce peut aus-
si formuler les suggestions nécessaires à la réalisation des objectifs du présent Accord.  

 2.  Le Comité mixte du commerce sera composé de représentants, d’une part, de 
l’Afrique du Sud et, d’autre part, des Philippines.  

 3.  Le Comité mixte du commerce adopte en bonne et due forme son propre règle-
ment et procédure intérieur.  

 4.  Chacune des deux Parties préside à tour de rôle le Comité mixte du commerce, 
conformément aux arrangements qui seront définis dans son règlement et procédure inté-
rieur.  

 5.  Le Comité mixte du commerce agira par consentement mutuel.  

 6.  Le Comité mixte du commerce se réunira si jugé nécessaire et comme convenu 
par les Parties, dans les lieux alternativement désignés par les Parties. 
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Article 16. Dénonciation des contrats 

Les dispositions du présent Accord s’appliquent, pendant les dix ans suivant sa dé-
nonciation, aux contrats privés conclus pendant sa période de validité mais non entière-
ment accomplis à la date de sa dénonciation.  

Article 17. Amendement et entrée en vigueur de l’Accord 

 1.  Le présent Accord peut être modifié à tout moment par un accord écrit via un 
échange de notes par la voie diplomatique, sous réserve que les formalités constitution-
nelles des Parties respectives concernant une telle modification aient été accomplies, s’il 
y a lieu.  

 2.  Toute modification ou la dénonciation du présent Accord ne portera pas atteinte 
ni préjudice de quelque manière que ce soit aux droits acquis ou aux obligations contrac-
tées en vertu de l’application du présent Accord, avant la date d’entrée en vigueur de la-
dite modification ou dénonciation. 

 3.  Le présent Accord entre en vigueur lorsque chacune des Parties a avisé l’autre 
par écrit et par la voie diplomatique de l’accomplissement des formalités constitutionnel-
les nécessaires, le cas échéant, à la mise en œuvre de l’Accord. La date d’entrée en vi-
gueur est la date de la dernière notification.  

 4.  Le présent Accord sera valide pendant une période de trois (3) ans et sera ensui-
te automatiquement prolongé pour la même durée sauf si, dans un délai minimum de 
trois (3) mois précédant l’expiration de la période de validité en cours, l’une ou l’autre 
des Parties adresse à l’autre une notification écrite de son intention de dénoncer ledit Ac-
cord.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, représentants dûment autorisés des Parties, ont 
signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau, en deux exemplaires originaux, en 
langue anglaise, les deux textes faisant également foi.  

FAIT à Manille, le 1er mars 1997. 

Pour et au nom du Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour et au nom du Gouvernement de la République des Philippines : 
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No. 46180 
____ 

 
South Africa 

 

and 
 

Sweden 

Agreement on scientific and technological co-operation between the Government of 
the Republic of South Africa and the Government of Sweden. Cape Town, 
23 November 1999 

Entry into force:  23 November 1999 by signature, in accordance with article 8  

Authentic texts:  English and Swedish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 10 June 2009 
 
 
 

Afrique du Sud 
 

et 
 

Suède 

Accord relatif à la coopération scientifique et technologique entre le Gouvernement 
de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Suède. Le Cap, 23 no-
vembre 1999 

Entrée en vigueur :  23 novembre 1999 par signature, conformément à l'article 8  

Textes authentiques :  anglais et suédois 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 10 juin 
2009 
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[ SWEDISH TEXT – TEXTE SUÉDOIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNO-
LOGIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA SUÈDE 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Suède 
(ci-après dénommés conjointement les « Parties » et au singulier une « Partie »), 

Considérant que la coopération dans les domaines de la science et la technologie fa-
vorise la promotion du développement économique et social des deux pays, 

Reconnaissant que ladite coopération favorise le renforcement des relations amicales 
entre les deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectifs 

Les Parties conviennent, conformément à la législation interne de leurs pays respec-
tifs, de promouvoir, développer et soutenir la coopération scientifique et technologique 
entre les deux pays dans tous les domaines d’intérêt mutuel dans un esprit d’égalité et 
d’avantages réciproques. 

Article 2. Modalités de la coopération 

La coopération scientifique et technologique visée à l’article premier comprendra : 

a)  Des projets conjoints de recherche et de développement dans les domaines 
convenus par les Parties;  

b)  L’échange de scientifiques, spécialistes, chercheurs et experts; 

c)  L’échange d’informations et de documentations scientifiques et technologi-
ques; 

d)  L’organisation de conférences, séminaires, ateliers, expositions et forma-
tions scientifiques et technologiques dans des domaines d’intérêt mutuel; 

e)  La promotion de la commercialisation des réalisations scientifiques et tech-
nologiques;  

f)  La promotion des connaissances et du transfert de technologie; et  

g)  D’autres formes de coopération scientifique et technologique convenues en-
tre les Parties. 

Article 3. Accords et protocoles d’application 

1.  Dans le cadre du présent Accord, les Parties promeuvent la coopération scienti-
fique et technologique entre des partenariats potentiels tel que leurs organes gouverne-
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mentaux, entreprises, instituts de recherche, universités et autres organisations de recher-
ches et de développement ainsi que la signature d’accords et de protocoles d’application, 
si nécessaire. 

2.  Les accords et protocoles visés au paragraphe 1 du présent article sont confor-
mes à la législation nationale en vigueur dans chacune des Parties. 

3.  Les accords et protocoles visés au paragraphe 1 du présent article contiennent 
des dispositions relatives à l’acquisition, la protection, le partage, le transfert et la licence 
de la propriété intellectuelle, aux arrangements financiers nécessaires et à toute autre 
question pertinente. 

4.  Lesdits accords et protocoles d’application comprennent des programmes de 
coopération, compilés tous les deux ans ou dans toute autre période convenue, présentant 
tous les détails des activités de coopération. 

Article 4. Structures promotionnelles 

Le Gouvernement de la République sud-africaine désigne le Ministère des arts, de la 
culture, des sciences et de la technologie et le Gouvernement de la Suède désigne le Mi-
nistère de l’éducation et des sciences comme leurs autorités compétentes respectives 
chargées de promouvoir et de superviser la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 5. Assistance et facilités 

Chaque Partie, dans les limites de sa législation interne, assure que les citoyens de 
l’autre Partie bénéficient de toute l’assistance et de toutes les facilités nécessaires à 
l’accomplissement des tâches qui leurs sont confiées conformément aux dispositions du 
présent Accord. 

Article 6. Droits de la propriété intellectuelle 

1.  Les Parties conviennent que la réalisation technique et les avantages économi-
ques découlant des initiatives conjointes de recherche et de développement menées dans 
le cadre du présent Accord, y compris les droits de propriété intellectuelle tels que les 
brevets, le savoir-faire et les droits d’auteur, seront partagés par les Parties. Les modalités 
spécifiques seront déterminées par des accords ou des protocoles distincts entre les parte-
naires de coopération concernés. 

2.  Chaque Partie s’engage à ne pas transmettre les informations, les données ou les 
réalisations reçues de l’autre Partie à une tierce partie sans le consentement de l’autre 
Partie et, sous réserve des conventions internationales auxquelles les deux Parties ont ad-
héré, ainsi que du droit interne des pays respectifs, à protéger les droits de propriété intel-
lectuelle de l’autre Partie visés au présent Accord. 
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Article 7. Arrangements financiers 

Les dispositions concernant les arrangements financiers pour couvrir les dépenses 
inhérentes aux activités de coopération menées dans le cadre du présent Accord seront 
déterminées par les institutions coopérantes. Les contributions financières sont subor-
données à la disponibilité des fonds. 

Article 8. Entrée en vigueur et dénonciation 

1.  Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. 

2.  Le présent Accord reste en vigueur pour une période de cinq ans et sera re-
conduit automatiquement pour des périodes de cinq ans, à moins que l’une des Parties ne 
notifie l’autre Partie, par écrit, par la voie diplomatique, de son intention de le dénoncer 
au moins six mois avant l’expiration de la période initiale ou supplémentaire de cinq ans.  

3.  La dénonciation du présent Accord n’affecte en rien le déroulement des projets 
et programmes engagés en vertu du présent Accord et qui ne sont pas encore terminés 
lors de la dénonciation du présent Accord. 

Article 9. Amendements 

Chacune des Parties peut demander, par écrit et par la voie diplomatique, un amen-
dement au présent Accord. Ledit amendement convenu par les Parties fera partie inté-
grante du présent Accord et entrera en vigueur à la date à laquelle chaque Partie aura no-
tifié à l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, l’accomplissement des procédures lé-
gales nécessaires à cet effet. La date d’entrée en vigueur correspond à la date de la der-
nière des notifications. 

Article 10. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties résultant de l’interprétation ou de la mise en œuvre 
du présent Accord est réglé à l’amiable dans le cadre de consultations ou de négociations 
entre les Parties. 
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EN FOI DE QUOI,  les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau, en deux exemplaires ori-
ginaux, en langues anglaise et suédoise, les deux textes faisant également foi. 

FAIT au Cap, le 23 novembre 1999. 

 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

DR BEN NGUBANE 
Ministre de l’Art, de la culture, des sciences et de la technologie 

Pour le Gouvernement de la Suède : 

LARS ENGQVIST 
Ministre des Affaires sociales 
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No. 46181 
____ 

 
South Africa 

 

and 
 

Viet Nam 

Agreement between the Government of the Republic of South Africa, through its 
Department of Foreign Affairs, and the Government of the Socialist Republic of 
Viet Nam, through its Ministry of Foreign Affairs, on co-operation. Hanoi, 
24 May 2007 

Entry into force:  24 May 2007 by signature, in accordance with article 6  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 10 June 2009 
 
 
 

Afrique du Sud 
 

et 
 

Viet Nam 

Accord entre le Gouvernement de la République sud-africaine, par l'entremise de 
son Ministère des affaires étrangères, et le Gouvernement de la République so-
cialiste du Viet Nam, par l'entremise de son Ministère des affaires étrangères, 
relatif à la coopération. Hanoï, 24 mai 2007 

Entrée en vigueur :  24 mai 2007 par signature, conformément à l'article 6  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 10 juin 2009 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE, PAR L’ENTREMISE DE SON DÉPARTEMENT DES AF-
FAIRES ÉTRANGÈRES, ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLI-
QUE SOCIALISTE DU VIET NAM, PAR L’ENTREMISE DE SON MI-
NISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, RELATIF À LA COOPÉRA-
TION 

Préambule 

 

Le Gouvernement de la République sud-africaine, par l’entremise de son Départe-
ment des affaires étrangères, et le Gouvernement de la République socialiste du 
Viet Nam, par l’entremise de son Ministère des affaires étrangères (ci-après dénommés 
conjointement « les Parties » et séparément « une Partie », 

Désireux de poursuivre la consolidation et le développement de l’amitié et de la 
coopération dans divers domaines entre les deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objets de l’Accord 

Les Parties échangeront régulièrement leurs opinions sur des mesures visant à pro-
mouvoir les relations bilatérales dans les domaines politique, commercial, économique, 
scientifique, technologique, culturel et d’autres domaines. 

Article 2. Autorités compétentes 

Les Parties organiseront, à différents niveaux et dans les forums appropriés, des 
consultations sur les questions internationales et régionales d’intérêt commun ainsi que 
sur les expériences de travail. 

Les autorités compétentes chargées de la mise en œuvre du présent Accord seront : 

a)  Au nom de la République sud-africaine, le Département des affaires étran-
gères; 

b)  Au nom de la République socialiste du Viet Nam, le Ministère des affaires 
étrangères. 

Article 3. Échange d’informations 

Les Parties échangeront des informations sur les questions relatives à la réalisation 
des accords passés entre les deux pays et amélioreront et finaliseront les documents juri-
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diques sur la base d’une coopération dans divers domaines, et ce, dans leur intérêt réci-
proque. 

Article 4. Échange d’opinions 

Les Parties acceptent que, lorsque cela est nécessaire, les missions diplomatiques des 
deux pays dans les pays tiers, auprès des Nations Unies et d’autres organisations interna-
tionales ainsi que les délégations des deux pays participant aux conférences internationa-
les et forums internationaux, resteront en contact et échangeront des opinions sur les 
questions d’intérêt commun.  

Article 5. Amendements 

Le présent Accord peut être amendé par consentement mutuel des Parties par l’inter-
médiaire d’un échange de notes entre les Parties par la voie diplomatique.  

Article 6. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1.  Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature. 

2.  Le présent Accord restera en vigueur jusqu’à sa dénonciation conformément à 
l’alinéa 3. 

3.  Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties donnant un 
préavis écrit de six (6) mois à l’autre Partie par la voie diplomatique lui notifiant son in-
tention de le dénoncer. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé et scellé le présent Accord en deux exemplaires originaux en langue 
anglaise. 

FAIT à Hanoï, le 24 mai 2007. 

 

Pour et au nom du Gouvernement de la République sud-africaine : 

N.C. ZUMA 

 

Pour et au nom du Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : 
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No. 46182 
____ 

 
South Africa 

 

and 
 

Mozambique 

Agreement between the Government of the Republic of Mozambique and the Gov-
ernment of the Republic of South Africa on co-operation in respect of fisheries 
and integrated marine and coastal management and development (with annex-
es). Maputo, 4 December 2008 

Entry into force:  4 December 2008 by signature, in accordance with article 12  

Authentic texts:  English and Portuguese 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 10 June 2009 
 
 
 

Afrique du Sud 
 

et 
 

Mozambique 

Accord entre le Gouvernement de la République du Mozambique et le Gouverne-
ment de la République sud-africaine relatif à la coopération en matière de pê-
che et de gestion côtière et marine intégrée et de développement (avec annexes). 
Maputo, 4 décembre 2008 

Entrée en vigueur :  4 décembre 2008 par signature, conformément à l'article 12  

Textes authentiques :  anglais et portugais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 10 juin 
2009 



Volume 2597, I-46182 

 44

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2597, I-46182 

 45

 



Volume 2597, I-46182 

 46

 



Volume 2597, I-46182 

 47

 



Volume 2597, I-46182 

 48

 



Volume 2597, I-46182 

 49

 



Volume 2597, I-46182 

 50

 



Volume 2597, I-46182 

 51

 



Volume 2597, I-46182 

 52

 



Volume 2597, I-46182 

 53

 



Volume 2597, I-46182 

 54

 



Volume 2597, I-46182 

 55

 



Volume 2597, I-46182 

 56

 
[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU MO-
ZAMBIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE RELATIF À LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE PÊCHE 
ET DE GESTION CÔTIÈRE ET MARINE INTÉGRÉE ET DE DÉVELOP-
PEMENT 

Préambule 

 

Le Gouvernement de la République du Mozambique et le Gouvernement de la Ré-
publique sud-africaine (ci-après dénommés les « Parties » et séparément une « Partie »); 

Rappelant l’Accord bilatéral précédent conclu entre les Parties, qui a pris fin, 

Reconnaissant les possibilités d’amélioration du Protocole sur la pêche et du Proto-
cole sur le développement du tourisme de la Communauté de développement de 
l’Afrique australe (SADC), 

Résolus de renforcer les relations de coopération entre les Parties et leurs institutions 
et autorités respectives chargées de la mise en œuvre du présent Accord et reconnaissant 
les effets avantageux de cette coopération, 

Conscients du Plan de mise en œuvre final du Sommet mondial pour le développe-
ment durable qui a eu lieu en Afrique du Sud en 2002, 

Reconnaissant l’importance de la conservation, la gestion et l’utilisation durable des 
ressources marines et côtières, 

Désireux de conclure un accord de fond pour assurer la coopération bilatérale au sein 
du cadre global du Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique (« NEPAD »), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Principe 

Le présent Accord fournit un mécanisme visant à améliorer la coopération entre les 
Parties concernant les questions relatives à la pêche et à la gestion marine et côtière. 

Article 2. Objectifs 

Les Parties coopéreront en mettant en place des programmes communs en vue : 

(a)  D’effectuer des recherches sur les ressources marines et côtières; 

(b)  D’échanger des informations scientifiques et techniques; 

(c)  De faciliter les stratégies de suivi, de contrôle et de surveillance afin de ga-
rantir le respect de toutes les lois applicables et pertinentes relatives à la gestion côtière et 
marine; 
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(d)  De développer, établir et promouvoir l’écotourisme marin et côtier; 

(e)  De promouvoir le développement de l’aquaculture marine; 

(f)  D’atténuer les effets de la pollution marine et côtière; 

(g)  De développer des bases de données statistiques sur l’économie de la pêche, 
le recouvrement des coûts et la commercialisation ainsi que l’élimination des barrières 
commerciales en la matière; 

(h)  De mobiliser des capacités institutionnelles dans des domaines prioritaires 
convenus par les Parties; 

(i)  De faciliter l’éducation, la formation et le développement en matière de 
pêche et de gestion marine et côtière intégrée; 

(j)  D’encourager les bourses de formation et d’éducation des citoyens mozam-
bicains aux questions liées à la gestion marine et côtière intégrée en République sud-
africaine; et 

(k)  D’améliorer les perspectives économiques de la pêche et de coopérer en 
général à tout ce qui concerne la pêche et l’aménagement du littoral. 

Article 3. Création d’une commission mixte 

 1.  Pour mettre en œuvre les objectifs du présent Accord, les Parties créent une 
commission mixte dite la Commission marine et côtière sud-africaine et mozambicaine 
(ci-après dénommée « la Commission ») qui a pour but : 

(a)  De surveiller, coordonner, encourager et évaluer les programmes réalisés 
dans le cadre du présent Accord; 

(b)  De convenir d’un programme de coopération annuel; 

(c)  De veiller à ce que le présent Accord et tous les autres accords ou protoco-
les liés à la pêche et à la gestion marine et côtière pouvant être conclus entre les Parties 
soient dûment appliqués; 

(d)  De soumettre des programmes et des recommandations aux Parties et de 
proposer des mesures jugées nécessaires pour mettre en œuvre le présent Accord; 

(e)  De se concerter entre les réunions sur les questions d’intérêt commun liées 
au présent Accord ou à tout autre accord conclu au titre du présent Accord; 

(f)  De régler les détails des bourses destinées à la formation et à l’éducation 
des citoyens mozambicains en matière de pêche et de gestion marine et côtière intégrée; 

(g)  De créer un comité de contrôle constitué, pour chaque Partie, de cinq repré-
sentants maximum qui se réuniront au moins une fois par an et décideront des mesures 
communes à prendre sur les questions liées au respect des obligations en matière de ges-
tion des ressources marines pour promouvoir la coopération dans le domaine de la pêche; 

(h)  De créer un comité de gestion côtière composé, pour chaque Partie, de par-
ties prenantes gouvernementales et non gouvernementales qui servira de lieu de dialogue 
pour promouvoir une mise en œuvre efficace et la coopération dans le domaine de la ges-
tion côtière intégrée et du développement. Le Comité côtier se réunira au moins une fois 
par an; et 



Volume 2597, I-46182 

 70

(i)  D’élaborer les termes de référence des deux comités prévus aux paragra-
phes (g) et (h). 

 2.  La composition et les termes de référence de la Commission seront convenus 
entre les autorités compétentes des Parties. 

Article 4. Réunions de la Commission 

 1.  La Commission se réunit en session ordinaire une fois par an, au cours du troi-
sième trimestre, alternativement en République sud-africaine et en République du Mo-
zambique. Une session extraordinaire peut avoir lieu à la demande de l’une ou l’autre des 
Parties à une date et un lieu convenus par écrit par les Parties. 

 2.  Les Parties se communiqueront au moins 30 jours avant la réunion de la Com-
mission leurs propositions de coopération pour l’année suivante ainsi que toute autre 
question d’intérêt proposée qui sera débattue par la Commission. 

Article 5. Annexes 

1. Les Annexes du présent Accord, qui contiennent des informations détaillées sur 
la mise en œuvre du présent Accord, font partie intégrante de l’Accord. 

Article 6. Informations sur la recherche 

 1.  Les données provenant du présent Accord sont la propriété commune des Par-
ties. À ce titre, les Parties demeurent les utilisateurs privilégiés des bases de données et 
ont libre accès à l’usage et à la diffusion de ces informations. 

 2.  Toutes les publications fondées sur les activités menées au titre du présent Ac-
cord doivent être réalisées en collaboration avec le personnel compétent des Parties. Tous 
les participants doivent être mentionnés dans toutes les publications ou tous les travaux 
qui utilisent leurs données. 

 3.  Les Parties utiliseront les résultats des activités réalisées au titre du présent Ac-
cord comme il a été convenu entre elles. 

Article 7. Projets de développement durable 

En ce qui concerne les projets de développement durable, les Parties mobilisent une 
partie de leurs propres ressources (monétaires et humaines) pour mettre en œuvre des 
projets de développement durable locaux, sous-régionaux et transfrontières dans les do-
maines suivants : 

(a)  Développement du tourisme; 

(b)  Utilisation non consommatrice des ressources côtières et marines; 

(c)  Réhabilitation et amélioration du milieu côtier; 

(d)  Sûreté et sécurité sur les côtes; 

(e)  Moyens d’existence durables des communautés côtières autres que la pêche  
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(f)  Aménagement des ports; et 

(g)  Aquaculture marine à l’échelon local. 

Article 8. Renforcement des capacités, éducation, formation et développement 

En ce qui concerne le renforcement des capacités, l’éducation, la formation et le dé-
veloppement, les Parties : 

(a)  Développent et mettent en œuvre un programme de renforcement des capa-
cités destiné aux responsables gouvernementaux locaux, régionaux et nationaux chargés 
de la pêche et de la gestion côtière et marine intégrée et du développement; 

(b)  Développent et mettent en œuvre des cours sur mesure donnés aux sites 
prioritaires, associés à des visites des sites et à des programmes d’échange de personnel 
entre les Parties afin de partager les meilleures pratiques et de promouvoir le dialogue 
conformément aux besoins prioritaires déterminés par les Parties; 

(c)  Cherchent des moyens de faciliter l’octroi de bourses ou de subventions 
pour la formation des étudiants des établissements supérieurs; 

(d)  Réalisent une enquête sur les matériels d’éducation et de formation destinés 
aux écoles et au public, et lorsque les matériels applicables sont disponibles, ils sont dis-
tribués entre les pays avec les adaptations nécessaires en fonction des besoins locaux; 

(e)  Développent et fournissent en collaboration un programme d’éducation et 
de formation de base pour adultes (« ABET ») s’inspirant du Programme de soins côtiers 
ABET et autres matériels applicables existants; et 

(f)  Cherchent des moyens de promouvoir et de faciliter la formation du per-
sonnel accrédité par le biais de séminaires, d’ateliers et de la participation aux diverses 
activités prévues dans le présent Accord. Cette formation est dispensée conformément 
aux modalités qui seront fixées par les Parties. 

Article 9. Administration de l’Accord 

 1.  Le personnel désigné des Parties se réunira au moins une fois par an pour éva-
luer et administrer les divers aspects de l’Accord. La présidence de ces réunions est attri-
buée tour à tour au personnel désigné des Parties. 

 2.  Le personnel désigné des Parties soumettra chaque année à la Commission un 
rapport combiné sur les activités entreprises au titre du présent Accord. 

Article 10. Amendement 

Le présent Accord incluant les annexes peut être amendé par consentement mutuel 
des Parties par le biais d’un échange de notes entre les Parties par voie diplomatique. 
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Article 11. Règlement des différends 

Les Parties résolvent par consultation les différends auxquels peuvent donner lieu 
l’application ou l’interprétation du présent Accord. 

Article 12. Entrée en vigueur et durée 

 1.  Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature par les Parties. 

 2.  Le présent Accord demeurera en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l’une ou 
l’autre des Parties moyennant un préavis de six mois par voie diplomatique notifiant par 
écrit à l’autre Partie son intention de le dénoncer. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau, en deux exemplaires ori-
gnaux, en langues anglaise et portugaise, tous les textes faisant également foi. 

FAIT à Maputo, le 4 décembre 2008. 

Pour le Gouvernement de la République du Mozambique : 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 
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ANNEXE 1  

ANNEXE SUR LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE PÊCHE 

Afin de mettre en œuvre les objectifs de coopération en matière de pêche tels 
qu’établis par l’Accord entre le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gou-
vernement de la République du Mozambique relatif à la coopération en matière de pêche 
et de gestion côtière et marine intégrée et de développement, les Parties sont convenues 
de ce qui suit : 

Article premier. Plan d’action 

Les Parties établissent et mettent en œuvre un plan d’action concernant la pêche. 

Article 2. Suivi, contrôle et surveillance 

Les Parties : 

(a)  Établissent un comité de contrôle du respect des dispositions qui fait office 
de liaison et décide des mesures communes à prendre sur les questions liées au respect 
des obligations en matière de gestion des ressources marines, comme prévu au paragra-
phe 1, alinéa g) de l’article 3 de l’Accord; 

(b)  Coopèrent sur la mise en œuvre et la surveillance des mesures de conserva-
tion et des recommandations des organisations régionales de gestion de la pêche (ORGP) 
auxquels l’une ou l’autre des Parties est affiliée, ce qui comprend entre autres la tenue 
d’un registre des navires entrant dans les ports de l’un ou l’autre des pays et le partage 
d’informations sur les prises, les déversements et le transbordement des produits qui sont 
réglementés par les ORGP auxquels l’une ou l’autre des Parties peut être affiliée ou qui 
peut agir en tant que Partie non contractante coopérante; 

(c)  Établissent un protocole sur la surveillance et le partage du système de sur-
veillance des navires (SSN) et des données sur les prises; 

(d)  Dispensent une formation conjointe à la pêche et aux services de douane et 
de police en matière d’application des lois maritimes des pays respectifs; 

(e)  Créent des patrouilles conjointes pour la protection de la pêche, comme 
prévu dans le Protocole sur la pêche de la SADC. 

Article 3. Réglementation des ressources 

Les Parties : 

(a)  Harmonisent et normalisent les procédures de demandes et d’obtention des 
permis d’importation et d’exportation de toutes les espèces en provenance des pays res-
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pectifs, y compris les espèces interdites et les espèces risquant de disparaître en vertu du 
droit international et de la législation nationale de chaque Partie; 

(b)  Harmonisent les règles concernant les engins de pêche, le maillage des fi-
lets et autres mesures de gestion convenues; 

(c)  Harmonisent les critères d’octroi d’accès des navires de pêches étrangers 
aux zones maritimes dont les Parties assurent le contrôle; 

(d)  Harmonisent les procédures de certification sanitaire à l’exportation; et 

(e)  Développent, révisent et harmonisent les conditions d’obtention des permis. 

Article 4. Recherche et gestion sur la pêche 

Les Parties : 

(a)  Encouragent l’accueil du personnel faisant partie des unités de gestion et de 
recherche et favorisent l’échange de personnel entre les Parties, comme convenu; 

(b)  Officialisent les stratégies conjointes adoptées pour la gestion des stocks de 
poissons chevauchant et de poissons grands migrateurs; 

(c)  Facilitent la recherche et la formation menées en collaboration et portant sur 
l’évaluation des stocks ainsi que les échanges avec les établissements supérieurs fournis-
sant des services de ce type; 

(d)  Facilitent la participation aux enquêtes et aux processus des groupes de tra-
vail pour pouvoir observer et acquérir l’expertise; et 

(e)  Partagent les expériences et les meilleures pratiques de gestion conjointe en 
mettant l’accent sur les pêcheries artisanales et de subsistance et leurs relations avec les 
communautés côtières. 

Article 5. Développement de l’aquaculture 

En ce qui concerne le développement de l’aquaculture, les Parties : 

(a)  Encouragent les initiatives conjointes comprenant les espèces tropicales 
pour l’aquaculture marine; 

(b)  Fournissent des lieux pour mener des travaux de recherche en collabora-
tion; 

(c)  Développent un plan stratégique pour le développement de l’aquaculture 
marine; et 

(d) Entreprennent des initiatives conjointes en vue d’élaborer une politique 
commune sur le développement de l’aquaculture marine. 

Article 6. Coopération économique 

 1. Les Parties encouragent la coopération économique en matière de pêche par 
l’échange d’informations comprenant : 
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(a)  Les données et les coûts liés au débarquement, ainsi que la valeur de la pro-
duction de la pêche, des importations et des exportations; 

(b)  Les questions liées au recouvrement des coûts (détermination des frais et 
des redevances de pêche); et 

(c)  D’autres statistiques pouvant être mutuellement profitables. 

 2.  En ce qui concerne la commercialisation du poisson, les Parties : 

(a)  Consultent les parties prenantes pertinentes et s’emploient à créer un lieu de 
dialogue afin de débattre et d’examiner des questions d’intérêt mutuel en la matière, 
comme les barrières commerciales empêchant l’accès des produits africains sur les mar-
chés internationaux (y compris les questions sanitaires et les obstacles tarifaires), la parti-
cipation du secteur privé ainsi que celle des responsables des départements appropriés 
comme les départements respectifs du commerce et de l’industrie des Parties; et 

(b)  Étudient ensemble d’autres marchés en dehors de l’Europe. 

 3.  En ce qui concerne l’accès aux possibilités halieutiques, les Parties : 

(a)  Envisagent de soutenir le développement de coentreprises entre les indus-
tries de la pêche des deux pays; et 

(b)  Accordent une attention particulière à ces coentreprises lorsque les droits de 
pêche sont attribués. 
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ANNEXE 2 

ANNEXE SUR LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE GESTION MARINE             
ET CÔTIÈRE INTÉGRÉE ET DE DÉVELOPPEMENT 

Afin de mettre en œuvre les objectifs de coopération en matière de gestion marine et 
côtière intégrée et de développement tel qu’établis par l’Accord entre le Gouvernement 
de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République du Mozambique re-
latif à la coopération en matière de pêche et de gestion côtière et marine intégrée et de 
développement, les Parties sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Plan d’action 

Les Parties élaborent et mettent en œuvre un plan d’action en matière de gestion ma-
rine et côtière intégrée et de développement. 

Article 2. Renforcement des institutions 

Eu égard au développement institutionnel, les Parties : 

(a)  Harmonisent les politiques et stratégies de gestion marine et côtière intégrée 
et de développement, en particulier les questions transfrontières; et 

(b)  Créent un comité de gestion côtière comme prévu au paragraphe 1, alinéa g 
de l’article 3 de l’Accord principal. 

Article 3. Rapport, suivi et recherche sur l’état du littoral 

Les Parties : 

(a)  Coordonnent la mise en place et la mise en œuvre d’un système conjoint 
pour l’établissement de rapports sur l’état du littoral afin de mieux coordonner les déci-
sions; 

(b)  Déterminent et contrôlent conjointement les indicateurs environnementaux, 
sociaux et économiques ayant une influence sur le littoral; 

(c)  Déterminent et financent conjointement des projets prioritaires de recherche 
transfrontières, y compris les domaines de la recherche biophysique et socio-économique 
portant sur la gestion marine et côtière intégrée et de développement; et 

(d) Entreprennent, conformément à l’article 6 de l’Accord, une initiative 
conjointe pour collecter et diffuser les informations pertinentes sur le littoral afin de 
promouvoir le développement socio-économique et la viabilité du point de vue écologi-
que, qui peut inclure : 

 (i)  Des informations sur le tourisme à distribuer à l’échelon international; 
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(ii)  Des données scientifiques pour élaborer les politiques et les lois; et 

(iii)  La sensibilisation du public et le matériel d’éducation. 

Article 4. Aires marines et côtières protégées 

En ce qui concerne les aires marines et côtières protégées, les Parties : 

(a)  Coopèrent à la planification, la mise en place et la gestion d’un réseau 
d’aires marines et côtières protégées; 

(b)  Coopèrent aux initiatives d’extension et de gestion conjointes du parc actuel 
de la zone humide d’iSimangaliso dans le sud du Mozambique; et 

(c)  Assurent une formation continue et un jumelage d’emplois au personnel des 
Parties qui participent à la gestion des aires marines et côtières protégées. 

Article 5. Pollution marine et côtière 

En ce qui concerne la pollution marine et côtière, les Parties : 

(a)  Coopèrent aux situations d’urgence, comme le déversement 
d’hydrocarbures, afin d’en atténuer les effets;  

(b) Offrent la formation nécessaire pour lutter contre le déversement 
d’hydrocarbures; et 

(c)  Coopèrent et échangent des informations sur les sources de pollution ayant 
des effets par-delà les frontières.  

Article 6. Écotourisme marin 

En ce qui concerne l’écotourisme, les Parties : 

(a)  Facilitent la participation aux projets et aux enquêtes scientifiques menés en 
coopération; 

(b)  Facilitent les modalités de recours à des investisseurs privés pour le déve-
loppement de l’écotourisme marin; 

(c)  Coopèrent au développement, à la mise en place et à la commercialisation 
de l’écotourisme marin et côtier; 

(d)  Développent des capacités pour une gestion marine et côtière écologique-
ment rationnelle, y compris l’évaluation des ressources en tourisme marin et l’évaluation 
d’autres utilisations; 

(e)  Partagent le savoir et l’expertise sur le développement de l’écotourisme 
communautaire; et 

(f)  Appliquent un code de conduite pour les touristes qui visitent les aires ma-
rines et côtières des deux pays. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU 
DANEMARK TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À 
PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE 
REVENU 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement du 
Royaume du Danemark, désireux de favoriser et de renforcer les relations économi-
ques entre les deux pays, 

Sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un 
État contractant ou des deux États contractants.  

Article 2. Impôts visés 

1. Les impôts actuels auxquels s’applique la présente Convention sont en par-
ticulier :  

a)  Au Danemark : 

(i)   L’impôt d’État sur le revenu (indkomstskatten til staten); 

(ii)   L’impôt communal sur le revenu (den kommunale indkomstskat); 

(iii)   L’impôt de comté sur le revenu (den amtskommunale indkoms-
tskat); 

(iv)    Les impôts au titre de la Loi sur les hydrocarbures (skatter i hen-
hold til kulbrinteskatteloven); 

 (ci-après dénommés « l’impôt danois »;  

 b)  En Afrique du Sud : 

 (i)  L’impôt ordinaire (normal tax);  

 (ii) L’impôt sur les actionnaires non-résidents (non-resident share-
holders’tax);  

(iii) L’impôt secondaire sur les sociétés (secondary tax on compa-
nies); 

(ci-après dénommés « l’impôt sud-africain »).  
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2.  La présente Convention s’applique aussi aux autres impôts de nature analo-
gue qui seraient établis après la date de signature de la Convention et qui 
s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. 

3.  Les autorités compétentes des États contractants se communiquent les mo-
difications significatives apportées à leurs législations fiscales respectives.  

Article 3. Définitions générales 

1.  Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une in-
terprétation différente : 

a)  Le terme « Danemark » désigne le Royaume du Danemark, y compris 
toute région située en dehors des eaux territoriales du Danemark qui, conformément 
au droit international, a été ou peut être désignée, en application de la législation da-
noise, comme constituant une région à l’intérieur de laquelle le Danemark peut exer-
cer sa souveraineté en ce qui concerne la prospection et l’exploitation des ressources 
naturelles des fonds marins ou de leur sous-sol ainsi que de leurs eaux sus-jacentes, 
de même que d’autres activités en vue de l’exploitation et de la prospection de ladite 
région; ce terme ne s’applique pas aux îles Féroé ni au Groenland; et 

b)  Le terme « Afrique du Sud » désigne la République sud-africaine et, 
dans son acception géographique, il comprend les eaux territoriales de celle-ci ainsi 
que toute zone située à l’extérieur des eaux territoriales, y compris le plateau conti-
nental, qui, conformément à la législation sud-africaine et au droit international, a été 
ou pourrait être désignée dans l’avenir comme une zone sur laquelle l’Afrique du 
Sud peut exercer des droits souverains ou sa juridiction; 

c)  Les termes « un État contractant » et « l’autre État contractant » dési-
gnent, selon le contexte, le Danemark ou l’Afrique du Sud; 

d)  Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui 
est considérée comme une société ou une personne morale aux fins d’imposition;  

e)  L’expression « autorité compétente » désigne : 

(i)   Au Danemark, le Ministre des impôts ou son représentant autori-
sé; et 

(ii)   En Afrique du Sud, le Commissaire au revenu interne ou son re-
présentant autorisé; 

f)  Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de 
l’autre État contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un 
résident d’un État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre 
État contractant; 

g)  L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par 
un navire ou un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lors-
que le navire ou l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État 
contractant; 

h)  Le terme « national » désigne : 
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(i)  Toute personne physique possédant la nationalité d’un État 
contractant; 

(ii)  Toute personne morale, société de personnes ou association consti-
tuée conformément à la législation en vigueur dans un État contractant; 
et  

i)  Le terme « personne » comprend une personne physique, une société et 
tout autres groupements de personnes. 

2.  Pour l’application des dispositions de la présente Convention à un moment 
donné par un État contractant, tout terme ou expression qui n’y est pas autrement dé-
fini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le sens que lui attribue à 
ce moment le droit de cet État concernant les impôts qui font l’objet de la présente 
Convention.  

Article 4. Résident 

1.  Au sens de la présente Convention, l’expression « résident d’un État 
contractant » désigne : 

 a)  En ce qui concerne le Danemark, toute personne qui, en vertu de la lé-
gislation du Danemark, y est assujettie à l’impôt en raison de sa résidence, de son 
siège de direction, ou de tout autre critère de nature analogue. Cette expression ne 
comprend pas les personnes qui ne sont assujetties à l’impôt au Danemark que pour 
les revenus de sources qui y sont situées ou pour le capital qui y est situé; et 

 b)  En ce qui concerne l’Afrique du Sud, toute personne physique qui est 
habituellement résident de l’Afrique du Sud et toute autre personne qui a son siège 
de direction effective en Afrique du Sud.  

2.  Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est 
un résident des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivan-
te :  

 a)  Cette personne est considérée comme un résident de l’État où elle dis-
pose d’un foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation per-
manent dans les deux États, elle est considérée comme un résident de l’État avec le-
quel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vi-
taux); 

 b)  Si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas 
être déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun 
des États, elle est considérée comme un résident de l’État où elle séjourne de façon 
habituelle; 

 c)  Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si 
elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un 
résident de l’État dont elle possède la nationalité;  

 d)  Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne 
possède la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants 
tranchent la question d’un commun accord. 
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3.  Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une 
personne physique est un résident des deux États contractants, elle est considérée 
être un résident de l’État où son siège de direction effective est situé.  

Article 5. Établissement stable 

1.  Au sens de la présente Convention, l’expression « établissement stable » 
désigne une installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise 
exerce tout ou partie de son activité.  

2.  L’expression « établissement stable » comprend notamment : 

a)  Un siège de direction; 

b)  Une succursale; 

c)  Un bureau; 

d)  Une usine; 

e)  Un atelier; et 

f)  Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu 
lié à l’extraction de ressources naturelles.  

3.  Un chantier de construction, un projet de construction, de montage ou 
d’assemblage ou toute activité de supervision liée audit chantier ou projet ne consti-
tuent un établissement stable que si la durée dudit chantier, projet ou activité dépasse 
douze mois.  

4.  Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère 
qu’il n’y a pas « établissement stable » si :  

a)  Il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition 
ou de livraison de marchandises appartenant à l’entreprise; 

b)  Des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seu-
les fins de stockage, d’exposition ou de livraison; 

c)  Des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seu-
les fins de transformation par une autre entreprise;  

d)  Une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’acheter des 
marchandises ou de réunir des informations pour l’entreprise; 

e)  Une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’exercer, 
pour l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire; et 

f)  Une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de l’exercice 
cumulé d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité cumu-
lée de l’installation fixe d’affaires ait un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

5.  Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne — 
autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragra-
phe 6 — agit pour le compte d’une entreprise et dispose dans un État contractant de 
pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au 
nom de l’entreprise, cette entreprise est considérée comme ayant un établissement 
stable dans cet État pour toutes les activités que cette personne exerce pour 
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l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient limitées à celles qui 
sont mentionnées au paragraphe 4 et qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire 
d’une installation fixe d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette installation 
comme un établissement stable selon les dispositions de ce paragraphe.  

6.  Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable 
dans un État contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise 
d’un courtier, d’un commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un 
statut indépendant, à condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de 
leur activité.  

7.  Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou 
est contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui y 
exerce son activité (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) 
ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une ou l’autre de ces sociétés un établisse-
ment stable de l’autre.  

Article 6. Revenus immobiliers 

1.  Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers, 
y compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières, situés dans l’autre 
État contractant, sont imposables dans cet autre État.  

2.  L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de 
l’État contractant où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tout 
cas les accessoires, le cheptel mort ou vif et de l’équipement utilisés dans des exploi-
tations agricoles et forestières, les droits auxquels s’appliquent les dispositions du 
droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les 
droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de 
l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles. Les 
navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3.  Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de 
l’usage directe, de la location ou de l’utilisation, sous toute autre forme, de biens 
immobiliers.  

4.  Si la possession d’actions ou d’autres titres d’une société en autorise le pos-
sesseur à jouir des biens immobiliers de la société, le revenu tiré de l’usage direct, de 
la location ou de l’utilisation sous toute autre forme de ce droit de jouissance peut 
être imposé dans l’État contractant où est situé le bien immobilier.  

5.  Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus 
provenant des biens immobiliers d’une entreprise et aux revenus provenant des biens 
immobiliers servant à l’exercice d’une profession indépendante.  

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1.  Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que 
dans cet État, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contrac-
tant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exer-
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ce son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise sont imposables dans 
l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cet établisse-
ment stable.  

2.  Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un 
État contractant exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, 
à cet établissement stable, les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait constitué 
une entreprise distincte et séparée exerçant des activités identiques ou analogues 
dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il constitue un établissement stable.  

3.  Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en 
déduction les dépenses exposées aux fins poursuivies dans le cadre des activités de 
cet établissement stable, y compris les dépenses de direction et les frais généraux 
d’administration ainsi exposés, soit dans l’État contractant où est situé cet établisse-
ment stable, soit ailleurs.  

 4.  S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices impu-
tables à un établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de 
l’entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 
n’empêchera cet État contractant de déterminer les bénéfices imposables selon la ré-
partition en usage; la formule de répartition adoptée devra cependant être telle que le 
résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans le présent article.  

5.  Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du seul fait qu’il a 
simplement acheté des biens ou des marchandises pour l’entreprise.  

6.  Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à 
l’établissement stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à 
moins qu’il n’existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement.  

7.  Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparé-
ment dans d’autres articles de la Convention, les dispositions de ces articles ne sont 
pas affectées par les dispositions du présent article. 

Article 8. Navigation maritime et aérienne 

1.  Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant provenant de 
l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs ne sont imposables 
que dans cet État.  

2.  Aux fins du présent article, les bénéfices provenant de l’exploitation de na-
vires ou d’aéronefs en trafic international comprennent : 

a) Les bénéfices provenant de la location coque nue de navires ou aéronefs 
lorsque ces navires ou aéronefs sont utilisés en trafic international, 

b) Les bénéfices provenant de l’usage ou de la location de conteneurs,  

si ces bénéfices sont accessoires aux bénéfices auxquels s’appliquent les dispositions 
du paragraphe 1.  
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3.  Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices prove-
nant de la participation à un pool, une entreprise conjointe ou un organisme interna-
tional d’exploitation.  

4.  S’agissant des bénéfices tirés par le consortium de transport aérien danois, 
norvégien et suédois connu sous le nom de Scandinavian Airlines System (SAS), les 
dispositions des paragraphes 1 et 3 ne s’appliquent qu’à la proportion des bénéfices 
qui correspond à la participation à ce consortium détenue par Det Danske Luftfart-
sselskab (DDL), le partenaire danois de SAS. 

Article 9. Entreprises associées 

1.  Lorsque : 

a)  Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirec-
tement à la direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État 
contractant, ou que 

b)  Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la di-
rection, au contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une en-
treprise de l’autre État contractant, 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations com-
merciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées, qui diffè-
rent de celles qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfi-
ces qui, sans ces conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises mais n’ont 
pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de 
cette entreprise et imposés en conséquence.  

2.  Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet 
État et impose en conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre 
État contractant a été imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus 
sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du premier État si les 
conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient été 
convenues entre des entreprises indépendantes, l’autre État procède à un ajustement 
approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices si cet autre État 
considère que cet ajustement est justifié. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu 
compte des autres dispositions de la présente Convention et, si c’est nécessaire, les 
autorités compétentes des États contractants se consultent.  

Article 10. Dividendes 

1.  Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contrac-
tant à un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2.  Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont 
la société qui verse les dividendes est un résident et selon la législation de cet État, 
mais si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contrac-
tant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 
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a)  Cinq pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effec-
tif est une société qui possède au moins 25 pour cent du capital de la société qui paie 
les dividendes; ou  

b)  Quinze pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres 
cas.  

Les autorités compétentes des États contractants arrêtent d’un commun accord 
les modalités d’application de ces limitations.  

Le présent paragraphe ne modifie nullement l’imposition à laquelle la société est 
assujettie en ce qui concerne les bénéfices sur lesquels elle prélève les dividendes. 

3.  Au sens du présent article, le terme « dividendes » désigne les revenus pro-
venant d’actions ou autres droits bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que 
les revenus provenant d’autres droits de société soumis au même régime fiscal que 
les revenus d’actions par la législation de l’État contractant dont la société distribu-
trice est un résident. 

4.  Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le béné-
ficiaire effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre 
État contractant dont la société distributrice est un résident, une activité d’entreprise 
par l’intermédiaire d’un établissement stable qui est situé, ou exerce dans cet autre 
État une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que la 
participation génératrice des dividendes s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les 
dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont applicables.  

5.  Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfi-
ces ou des revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun 
impôt sur les dividendes versés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes 
sont payés à un résident de cet autre État ou dans la mesure où la participation géné-
ratrice des dividendes se rattache effectivement à un établissement stable ou à une 
base fixe situés dans cet autre État; l’autre État contractant ne peut pas non plus pré-
lever un impôt sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes 
payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou 
revenus provenant de cet autre État.  

Article 11. Intérêts 

1.  Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre 
État contractant ne sont imposables que dans cet autre État, à condition que ce rési-
dent soit le bénéficiaire effectif des intérêts.  

2.  Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause 
de participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds pu-
blics et des obligations d’emprunts, y compris les primes et lots attachés à ces titres. 
Les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas considérées comme des intérêts 
aux fins du présent article.  

3.  Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contrac-
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tant d’où proviennent les intérêts, une activité d’entreprise par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé, ou exerce dans cet autre État une profession in-
dépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des 
intérêts se rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette base fixe. Dans 
ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont applicables. 

4.  Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bé-
néficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le 
montant des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède 
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pa-
reilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier 
montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la 
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de la 
présente Convention. 

Article 12. Redevances 

1.  Les redevances en provenance d’un État contractant et payées à un résident 
de l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État si ce résident 
est le bénéficiaire effectif des redevances.  

2.  Le terme « redevances » employé dans le présent article s’entend des rému-
nérations de toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit 
d’auteur sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films ciné-
matographiques et les films, bandes ou disques utilisés pour des émissions radiopho-
niques ou télévisées, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un 
dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, ou pour 
l’usage ou la concession de l’usage d’informations ayant trait à une expérience ac-
quise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.  

3.  Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des redevances, résident d’un État contractant, exerce une activité 
d’entreprise dans l’autre État contractant d’où proviennent les redevances par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, ou une profession indépen-
dante à partir d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur 
des redevances se rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette base 
fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont 
applicables.  

4. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bé-
néficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le 
montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, 
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en 
l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent 
qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste im-
posable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dis-
positions de la présente Convention.  
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Article 13. Gains en capital 

1.  Les gains d’un résident d’un État contractant qui proviennent de 
l’aliénation de biens immobiliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contrac-
tant sont imposables dans cet autre État.  

2.  Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers, qui font partie de 
l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 
l’autre État contractant, ou de biens mobiliers appartenant à une base fixe dont un ré-
sident de l’un des États contractants dispose dans l’autre État contractant pour 
l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels gains provenant de 
l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou 
de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État.  

3.  Les gains qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’aliénation de na-
vires ou d’aéronefs exploités en trafic international ou de tous biens mobiliers affec-
tés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont imposables que dans cet État. 

4.  Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux 
paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant 
est un résident. 

5.  S’agissant des gains tirés par le consortium de transport aérien danois, nor-
végien et suédois, Scandinavian Airlines System (SAS), les dispositions du paragra-
phe 3 ci-dessus ne s’appliquent qu’à la proportion des gains qui correspond à la par-
ticipation à ce consortium détenue par Det Danske Luftfartsselskab (DDL), le parte-
naire danois de SAS.  

6.  Lorsqu’une personne physique qui a été un résident d’un État contractant 
pendant une période de cinq ans ou plus, a été soumise, en devenant résident de 
l’autre État contractant, à l’impôt du premier État mentionné sur les plus-values des 
actions qu’elle détient, cette personne physique peut, pour déterminer les gains 
qu’elle tire de la cession ultérieure de ces actions, décider qu’il soit considéré qu’elle 
a acquis lesdites actions à un prix égal à la valeur des actions qui a été prise en 
considération par le premier État mentionné pour déterminer ladite plus-value.  

Article 14. Professions indépendantes 

1.  Les revenus qu’une personne physique qui est un résident d’un État 
contractant tire de l’exercice d’une profession indépendante ou d’autres activités de 
caractère indépendant sont imposables exclusivement dans cet État, sauf si cette per-
sonne dispose ou a disposé régulièrement dans l’autre État contractant d’une base 
fixe pour y exercer ses activités. Si elle dispose ou a disposé d’une telle base fixe, les 
revenus sont imposables dans cet autre État mais uniquement la fraction des revenus 
imputable à cette base fixe. Aux fins de la présente disposition, lorsqu’une personne 
physique qui est un résident d’un État contractant, séjourne dans l’autre État contrac-
tant pendant une période ou des périodes comptabilisant au total au moins 183 jours 
pour toute période de douze mois commençant ou se terminant au cours de 
l’exercice fiscal concerné, elle est considérée comme disposant habituellement d’une 
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base fixe dans cet autre État et les revenus provenant de ses activités exercées dans 
cet autre État sont imputables à cette base fixe.  

2.  L’expression « profession libérale » s’entend notamment des activités indé-
pendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi 
que des activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, den-
tistes et comptables.  

Article 15. Professions dépendantes 

1.  Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traite-
ments et autres rémunérations similaires obtenus par un résident de l’un des États 
contractants au titre d’un emploi salarié ne sont imposables que dans cet État, à 
moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État contractant. Si l’emploi y est 
exercé, les rémunérations obtenues à ce titre sont imposables dans cet autre État.  

2.  Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations obtenues 
par un résident de l’un des États contractants au titre d’un emploi salarié exercé dans 
l’autre État contractant ne sont imposables que dans le premier État si : 

a)  Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des 
périodes n’excédant pas au total 183 jours au cours d’une période de 12 mois com-
mençant ou se terminant pendant l’exercice considéré; et 

b)  Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte 
d’un employeur qui est un résident du premier État mentionné; et 

c)  Les rémunérations ne sont pas à la charge d’un établissement stable ou 
d’une base fixe dont l’employeur dispose dans l’autre État.  

3.  Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunéra-
tions reçues au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef 
exploité en trafic international par une entreprise d’un État contractant sont imposa-
bles dans cet État. 

 4.  Lorsqu’un résident du Danemark tire une rémunération au titre d’un emploi 
salarié exercé à bord d’un aéronef exploité en trafic international par le consortium 
Scandinavian Airlines System (SAS), ladite rémunération n’est imposable qu’au Da-
nemark.  

Article 16. Tantièmes d’administrateur 

Les tantièmes, jetons de présence et rémunérations similaires qu’un résident 
d’un État contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration 
d’une société qui est un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet 
autre État.  

Article 17. Artistes du spectacle et sportifs 

1.  Nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, les revenus qu’un rési-
dent d’un État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État 
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contractant en tant qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de 
la radio ou de la télévision, ou qu’un musicien, ou en tant que sportif, sont imposa-
bles dans cet autre État.  

2.  Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif 
exerce personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au 
sportif lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant 
les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où les activités de 
l’artiste ou du sportif sont exercées.  

3.  Les revenus qu’un résident d’un des États contractants tire d’activités exer-
cées dans un État contractant comme prévu aux paragraphes 1 et 2 du présent article 
sont exonérés d’impôt dans cet État si le séjour dans cet État est entièrement ou prin-
cipalement financé par des fonds publics de l’autre État contractant ou d’une de ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales.  

Article 18. Pensions et rentes 

1.  Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions, 
rentes et autres rémunérations similaires payées à un résident d’un État contractant 
ne sont imposables que dans cet État.  

2.  Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les paiements reçus par une 
personne physique qui est un résident d’un État contractant au titre de la législation 
sur la sécurité sociale de l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet au-
tre État.  

3.  Dans le cas où une personne physique qui était un résident d’un État 
contractant est devenue un résident de l’autre État contractant, les dispositions du pa-
ragraphe 1 ne portent pas atteinte au droit de l’État mentionné en premier confor-
mément à sa législation nationale d’imposer les pensions, rentes et autres rémunéra-
tions similaires attribuées à cette personne physique en provenance de sources si-
tuées dans cet État.  

4.  Le terme « rente » s’entend d’une somme payable périodiquement à des da-
tes déterminées, la vie durant ou pendant une période spécifiée ou qui peut être éta-
blie, en vertu de l’obligation d’effectuer lesdits versements en contrepartie d’un ca-
pital suffisant intégralement versé en espèces ou en valeurs appréciables en espèces.  

Article 19. Fonctions publiques 

1.  a)  Les traitements, salaires et autres rémunérations similaires, autres que 
les pensions, payés par un État contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou 
de ses collectivités locales à une personne physique au titre de services rendus à cet 
État ou à cette subdivision ou collectivité ne sont imposables que dans cet État. 

 b)  Toutefois, ces traitements, salaires et autres rémunérations similaires ne 
sont imposables que dans l’autre État contractant si les services en question sont 
rendus dans cet État et si la personne physique est un résident dudit État et : 

 (i)  Possède la nationalité de cet État; ou 
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(ii)  N’est pas devenue un résident de cet État à seule fin de rendre ces 
services. 

2.  a)  Les pensions payées par un État contractant ou par l’une de ses subdi-
visions politiques ou de ses collectivités locales, ou par prélèvement sur des fonds 
constitués par cet État, cette subdivision ou collectivité, à une personne physique au 
titre de services rendus à cet État ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont impo-
sables que dans cet État.  

 b)  Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre État 
contractant si la personne physique est un résident de cet État et en possède la na-
tionalité. 

3.  Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s’appliquent aux salaires, traite-
ments, et autres rémunérations similaires et pensions payées au titre de services ren-
dus dans le cadre d’une activité industrielle ou commerciale exercée par un État 
contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales. 

Article 20. Étudiants, apprentis et stagiaires 

Un étudiant, un apprenti ou un stagiaire qui séjourne dans un État contractant à 
seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, et qui est ou était immédiatement 
avant de séjourner dans cet État, un résident de l’autre État contractant, est exonéré 
dans le premier État de l’impôt sur les sommes qu’il reçoit de l’extérieur dudit pre-
mier État pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de formation.  

Article 21. Activités exercées à l’occasion d’investigations préliminaires et de la 
prospection ou de l’extraction d’hydrocarbures ou d’autres minéraux 

1.  Nonobstant les dispositions de l’article 5 et de l’article 14, un résident d’un 
État contractant qui mène des activités de forage en mer à l’aide d’une plate-forme 
ou des activités liées à des investigations préliminaires, à la prospection ou à 
l’extraction d’hydrocarbures ou d’autres minéraux situés dans l’autre État contrac-
tant est réputé exercer dans cet autre État, par l’intermédiaire d’un établissement sta-
ble ou d’une base fixe qui y sont situés, une activité industrielle ou commerciale en 
rapport avec lesdites activités.  

2.  Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque les activités 
sont exercées pendant une ou plusieurs périodes n’excédant pas 30 jours au total au 
cours d’une période de douze mois. Toutefois, aux fins du présent paragraphe, lors-
qu’une entreprise d’un État contractant menant des activités de cette nature dans 
l’autre État contractant est associée à une autre entreprise au sens de l’article 9, y 
menant des activités analogues, la première de ces entreprises est réputée exercer 
toutes lesdites activités de la dernière entreprise, sauf dans la mesure où ces activités 
sont exercées en même temps que ses propres activités.  

3.  Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les bénéfices tirés par 
une entreprise d’un État contractant du transport par navire ou aéronef de fournitures 
ou de personnel à un lieu où des activités en mer liées à des investigations prélimi-
naires, à la prospection ou à l’extraction d’hydrocarbures ou d’autres minéraux sont 
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menées dans l’autre État contractant ou qui sont tirées de l’exploitation de remor-
queurs et autres bateaux similaires utilisés dans le cadre de ces activités ne sont im-
posables que dans le premier État.  

4.  Les salaires, traitements ou rémunérations analogues perçus par une per-
sonne physique qui est un résident d’un État contractant au titre d’un emploi salarié 
ou d’une activité indépendante exercés à bord d’un navire, d’un aéronef, d’un re-
morqueur ou d’un bateau visés au paragraphe 3 sont imposés conformément aux 
dispositions du paragraphe 3 de l’article 15.  

5.  Nonobstant les dispositions de l’article 13, les gains en capital provenant de 
l’utilisation de plates-formes de forage dans le cadre des activités mentionnées au 
paragraphe 1 qu’un résident d’un État contractant est censé obtenir lorsque les acti-
vités de forage cessent d’être imposables dans l’autre État contractant sont exonérés 
d’impôt dans cet autre État. Aux fins du présent paragraphe, l’expression « gains en 
capital » s’entend de la différence entre la valeur marchande et la valeur résiduelle 
au moment du transfert telle que majorée pour tenir compte de l’amortissement.  

Article 22. Autres revenus 

1.  Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils 
proviennent, qui ne font pas l’objet des articles précédents de la présente Convention 
ne sont imposables que dans cet État.  

2.  Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres 
que ceux provenant de biens immobiliers tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de 
l’article 6, lorsque leur bénéficiaire, résident d’un État contractant, exerce dans 
l’autre État contractant soit une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépen-
dante à partir d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur 
des revenus s’y rattache effectivement. Les dispositions de l’article 7 ou de 
l’article 14, suivant le cas, sont alors applicables.  

Article 23. Élimination de la double imposition 

La double imposition sera évitée de la façon suivante : 

1.  Au Danemark : 

a)  Sous réserve des dispositions de l’alinéa c), si un résident du Danemark 
perçoit des revenus qui, conformément aux dispositions de la présente Convention, 
sont imposables en Afrique du Sud, le Danemark admettra en déduction de l’impôt 
sur le revenu de ce résident, un montant égal à l’impôt sud-africain payé. 

b)  Cette déduction ne peut toutefois excéder la part de l’impôt danois, cal-
culé avant déduction, qui correspond aux revenus imposables en Afrique du Sud; 

c)  Si un résident du Danemark perçoit des revenus qui, conformément aux 
dispositions de la présente Convention, ne sont imposables qu’en Afrique du Sud, le 
Danemark pourra inclure ces revenus dans l’assiette de l’impôt, mais accordera, en 
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déduction de l’impôt danois, la fraction de l’impôt danois correspondant au revenu 
provenant de l’Afrique du Sud.  

2.  Dans le cas de l’Afrique du Sud, les impôts payés par des résidents de 
l’Afrique du Sud au titre de revenus imposables au Danemark, conformément aux 
dispositions de la présente Convention, seront déduits des impôts dus en vertu de la 
législation fiscale de l’Afrique du Sud. Toutefois, ladite déduction ne pourra excéder 
un montant qui représente par rapport au total de l’impôt sud-africain exigible la 
même part que celle du revenu concerné par rapport au revenu total.  

Article 24. Non-discrimination 

1.  Les nationaux d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État 
contractant à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde 
que celles auxquelles sont ou pourraient être assujettis les nationaux de cet autre État 
qui se trouvent dans la même situation. La présente disposition s’applique aussi, no-
nobstant les dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne sont pas des rési-
dents d’un État contractant ou des deux États contractants.  

2.  L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contrac-
tant a dans l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État contractant 
d’une façon moins favorable que l’imposition des entreprises de cet autre État qui 
exercent la même activité.  

3.  Les entreprises d’un État contractant, dont le capital est en totalité ou en 
partie, directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs rési-
dents de l’autre État contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune im-
position ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 
sont ou pourront être assujetties les autres entreprises similaires de ce premier État.  

4.  À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 4 
de l’article 11, ou du paragraphe 4 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, 
redevances et autres dépenses payés par une entreprise d’un État contractant à un ré-
sident de l’autre État contractant sont déductibles, pour la détermination des bénéfi-
ces imposables de cette entreprise, dans les mêmes conditions que s’ils avaient été 
payés à un résident du premier État.  

5.  Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme obli-
geant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre État contractant les dé-
ductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la situation 
ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.  

6.  Dans le présent article, le terme « imposition » désigne les impôts qui font 
l’objet de la présente Convention.  

Article 25. Procédure amiable  

1.  Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant 
ou par les deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition 
non conforme à la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours pré-
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vus par la législation interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente 
de l’État contractant dont elle est un résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de 
l’article 24, à celle de l’État contractant dont elle possède la nationalité. Le cas doit 
être soumis dans les trois ans qui suivent la première notification de la mesure qui 
entraîne une imposition non conforme aux dispositions de la présente Convention.  

2.  L’autorité compétente s’efforce, si la requête lui paraît fondée et si elle 
n’est pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le 
cas par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, 
en vue d’éviter une imposition non conforme à la Convention. Tout accord obtenu 
est appliqué quels que soient les délais prévus par le droit interne des États contrac-
tants.  

3.  Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie 
d’accord amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peu-
vent donner lieu l’interprétation ou l’application de la présente Convention. Elles 
peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non 
prévus par ladite Convention. 

4.  Les autorités compétentes des États contractants pourront communiquer di-
rectement entre elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précé-
dents. Si un échange oral d’opinions paraît souhaitable pour parvenir à un accord, il 
pourra y être procédé au sein d’une Commission composée de représentants des au-
torités compétentes des États contractants.  

Article 26. Échange de renseignements 

1.  Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseigne-
ments nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles 
de la législation interne des États contractants relative aux impôts visés par la pré-
sente Convention, dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire 
à la présente Convention. L’échange de renseignements n’est pas restreint par 
l’article premier. Les renseignements reçus par un État contractant sont tenus secrets 
de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation 
interne de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris 
les tribunaux et organes administratifs) impliquées dans l’établissement, le recou-
vrement ou l’administration des impôts visés par la présente Convention, dans les 
procédures ou poursuites concernant ces impôts ou dans les décisions sur les recours 
relatifs à ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à 
ces fins. Elles peuvent révéler ces renseignements au cours d’audiences publiques de 
tribunaux ou dans des jugements.  

2.  Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme imposant à un État contractant l’obligation :  

a)  De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à 
sa pratique administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b)  De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la ba-
se de sa législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de cel-
les de l’autre État contractant; 
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c)  De fournir des renseignements qui révèleraient un secret commercial, 
industriel, professionnel, ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public.  

Article 27. Aide au recouvrement 

1.  Les États contractants s’engagent, dans la mesure autorisée par leurs droits 
internes respectifs, à se prêter mutuellement assistance pour le recouvrement des im-
pôts visés à l’article 2, ainsi que des intérêts et pénalités relatifs auxdits impôts, à 
condition que des mesures raisonnables visant à recouvrer lesdits impôts aient été 
prises par l’État contractant demandant une telle assistance.  

2.  Les créances qui font l’objet de demandes d’assistance n’ont pas la priorité 
sur les impôts dus dans l’État contractant qui prête assistance et les dispositions du 
paragraphe 1 de l’article 26 s’appliquent aussi à tout renseignement qui, en vertu du 
présent article, est fourni à l’autorité compétente d’un État contractant.  

3.  Les autorités compétentes des États contractants peuvent, d’un commun ac-
cord, déterminer le mode d’application des dispositions du présent article.  

Article 28. Membres de missions diplomatiques et de postes consulaires 

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges 
fiscaux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou postes consulai-
res en vertu soit des règles générales du droit international, soit des dispositions 
d’accords particuliers. 

Article 29. Limitation des avantages 

1.  Si, après la date de la signature de la présente Convention, un État contrac-
tant introduit une législation (autre que la législation introduite en Afrique du Sud 
conformément à la règle générale applicable en Afrique du Sud à cette date concer-
nant l’imposition des revenus tirés d’une source située en Afrique du Sud) aux ter-
mes de laquelle les revenus offshore qu’une société tire : 

a)  Du transport maritime; 

b)  D’activités bancaires, financières, d’assurances, d’investissements ou 
d’activités similaires; ou 

c)  Du fait qu’elle est le siège, le centre de coordination ou une entité simi-
laire fournissant des services administratifs ou tout autre soutien à un groupe de so-
ciétés qui mènent des activités commerciales principalement dans d’autres États, 

ne sont pas imposés dans cet État ou sont imposés à un taux nettement inférieur à ce-
lui appliqué aux revenus d’activités onshore similaires, l’autre État contractant ne se-
ra pas tenu d’appliquer les restrictions imposées en vertu de la présente Convention 
quant à son droit d’imposer les revenus tirés par la société de ces activités offshore 
ou à son droit d’imposer les dividendes versés par ladite société.  
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2.  Si aux termes de l’une des dispositions de la présente Convention autre que 
l’article 10, le droit d’un État contractant à imposer un revenu est limité et, du fait 
que ce revenu est, en vertu de la législation de l’autre État contractant, considéré 
comme provenant d’une source extérieure à cet autre État, ledit revenu n’est pas 
soumis à l’impôt dans cet autre État, le premier État mentionné peut imposer ce re-
venu comme si cette disposition n’existait pas.  

Article 30. Extension territoriale 

1.  La présente Convention peut être étendue, telle quelle ou avec les modifica-
tions voulues, aux territoires placés sous la souveraineté du Danemark auxquels il est 
spécifié que la Convention ne s’applique pas ou à tout territoire dont le Danemark 
est chargé des relations internationales et qui perçoit des impôts sensiblement analo-
gues à ceux auxquels s’applique la présente Convention. Une telle extension prend 
effet à partir de la date et sous réserve des modifications et des conditions (y compris 
des conditions relatives à la cessation d’application) qui sont fixées d’un commun 
accord entre les États contractants par la voie diplomatique après l’accomplissement 
de leurs procédures constitutionnelles internes.  

2.  À moins que les deux États contractants n’en conviennent autrement, lors-
que la Convention sera dénoncée par l’un d’eux en vertu de l’article 32, elle cessera 
également de s’appliquer, dans les conditions prévues dans cet article, à tout territoi-
re auquel elle aura été étendue conformément au présent article.  

Article 31. Entrée en vigueur 

1.  Chacune des Parties contractantes communique à l’autre l’accomplissement 
des procédures requises par sa législation pour l’entrée en vigueur de la présente 
Convention. La Convention entrera en vigueur à la date de la seconde de ces notifi-
cations.  

2.  Les dispositions de la présente Convention s’appliquent : 

a)  En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants payés 
ou attribués à partir du premier jour du mois de janvier qui suit immédiatement la 
date de l’entrée en vigueur de la présente Convention; et 

b)  En ce qui concerne les autres impôts :  

i)  Au Danemark, pour les années de revenus commençant à partir du 
premier jour du mois de janvier qui suit immédiatement la date de 
l’entrée en vigueur de la présente Convention; et 

(ii)  En Afrique du Sud, pour les années d’imposition commençant à 
partir du premier jour du mois de janvier qui suit immédiatement la da-
te de l’entrée en vigueur de la présente Convention.  

3.  L’Accord entre le Gouvernement du Danemark et le Gouvernement de 
l’Union sud-africaine tendant à éviter la double imposition sur les bénéfices prove-
nant des activités de transport maritime et aérien, qui est entré en vigueur le 
9 février 1951, prendra fin à partir de l’entrée en vigueur de la présente Convention. 
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Toutefois, les dispositions de cet Accord resteront en vigueur jusqu’à que celles de 
la présente Convention entrent en vigueur, conformément aux dispositions du para-
graphe 2 du présent article.  

Article 32. Dénonciation 

1.  La présente Convention demeurera en vigueur pour une durée indéterminée 
mais l’un ou l’autre des États contractants pourra dénoncer la Convention par la voie 
diplomatique par notification écrite à l’autre Partie contractante au plus tard le 
30 juin de toute année civile commençant cinq ans après l’année de l’entrée en vi-
gueur de la Convention.  

2.  Dans cette éventualité, la Convention cessera de s’appliquer : 

a)  En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants payés 
ou attribués après la fin de l’année civile de la notification de dénonciation; et 

b)  En ce qui concerne les autres impôts :  

(i)   Au Danemark, pour les années de revenus commençant après la fin 
de l’année civile de la notification de dénonciation; et 

(ii)  En Afrique du Sud, pour les années d’imposition commençant 
après la fin de l’année civile de la notification de dénonciation.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente 
Convention.  

FAIT à Copenhague, en double exemplaire, le 21 juin 1995, en langue anglaise.  

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark : 
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PROTOCOLE 

À la Convention entre le Gouvernement de la République sud-africaine et le 
Gouvernement du Royaume du Danemark tendant à éviter la double imposition et à 
prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu. 

Lors de la signature, ce jour, de la Convention entre le Gouvernement de la Ré-
publique sud-africaine et le Gouvernement du Royaume du Danemark tendant à évi-
ter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le re-
venu, les soussignés sont convenus des dispositions suivantes qui font partie inté-
grante de la Convention : 

1.  S’agissant du paragraphe 3 de l’article 5, il est entendu que les activités de 
supervision visées sont celles qui ont lieu dans l’État contractant où le chantier ou le 
projet concerné est situé.  

2.  S’agissant du paragraphe 4 de l’article 6, il est entendu que la disposition 
concerne la législation fiscale danoise aux termes de laquelle le revenu qui y est visé 
est imposé comme dividende dans tous les cas. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent 
Protocole.  

FAIT à Copenhague, en double exemplaire, le 21 juin 1995, en langue anglaise.  

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉ-
RALE DU NIGÉRIA TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION 
ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR 
LE REVENU ET SUR LES GAINS EN CAPITAL 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Républi-
que fédérale du Nigéria, désireux de conclure un accord tendant à éviter la double impo-
sition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur les gains en 
capital, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont des résidents de l’un des États 
contractants ou des deux. 

Article 2. Impôts visés 

1.  Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu et sur les gains en capital 
perçus pour le compte d’un État contractant ou celui d’une de ses subdivisions politiques, 
quel que soit le mode de perception. 

2.  Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur les gains en capital, tous les 
impôts perçus sur le revenu total ou sur des éléments du revenu, y compris les impôts sur 
les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers. 

3.  Les impôts en vigueur auxquels s’applique l’Accord sont: 

a)  Au Nigéria : 

i) L’impôt sur le revenu des personnes; 

ii) L’impôt sur le revenu des sociétés; 

iii) L’impôt sur les bénéfices pétroliers; 

iv) L’impôt sur les gains en capital; 

v) L’impôt sur l’éducation;  

(ci-après dénommé « impôt nigérian »); et 

b)  Dans le cas de l’Afrique du Sud : 

i) L’impôt normal; et 
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ii) L’impôt secondaire sur les sociétés; 

(ci-après dénommés « impôt sud-africain »).  

4.  L’Accord s’applique également à tout impôt de nature identique ou sensible-
ment analogue qui serait appliqué par l’un ou l’autre des États contractants après la date 
de signature de l’Accord et qui viendrait s’ajouter aux impôts en vigueur ou les rempla-
cer. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent toutes modifica-
tions importantes apportées à leurs législations fiscales respectives. 

 
Article 3. Définitions générales 

1.  Aux fins du présent Accord, et à moins que le contexte n’exige une interpréta-
tion différente : 

a)  Le terme « Nigéria » désigne la République fédérale du Nigéria et com-
prend toute zone située au-delà de la mer territoriale de la République fédérale du Nigéria 
qui, conformément au droit international, a été ou pourra être reconnue, par la loi de la 
République fédérale du Nigéria concernant le plateau continental, comme une zone où la 
République fédérale du Nigéria peut exercer ses droits sur les fonds marins, le sous-sol et 
leurs ressources naturelles; 

b)  L’expression « Afrique du Sud » s’entend de la République sud-africaine 
et, au sens géographique, comprend les eaux territoriales ainsi que toute zone située en 
dehors des eaux territoriales, y compris le plateau continental qui, conformément à la lé-
gislation sud-africaine et au droit international, a été ou peut être désignée comme consti-
tuant une zone à l’intérieur de laquelle l’Afrique du Sud peut exercer ses droits souve-
rains ou sa juridiction; 

c)  Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » 
s’entendent, selon le contexte, du Nigéria ou de l’Afrique du Sud; 

d)  Le terme « société » s’entend de toute personne morale ou toute entité qui 
est considérée comme une société ou personne morale conformément aux lois fiscales en 
vigueur dans chaque État contractant; 

e)  L’expression « autorité compétente » s’entend : 

i)  Dans le cas du Nigéria, du Federal Minister of Finance ou de son re-
présentant habilité; et 

ii)  Dans le cas de l’Afrique du Sud, du Commissioner for the South Afri-
can Revenue Service ou de son représentant autorisé;  

f)  Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de 
l’autre État contractant » s’entendent respectivement d’une entreprise exploitée par un 
résident d’un État contractant et d’une entreprise exploitée par un résident de l’autre État 
contractant; 

g)  L’expression « trafic international » s’entend de tout transport effectué par 
un navire ou un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le 
navire ou l’aéronef est exploité uniquement entre des points situés dans l’autre État 
contractant; 
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h)  Le terme « ressortissant » s’entend : 

i)  De toute personne physique possédant la citoyenneté ou la nationalité 
de l’un des États contractants; 

ii)  De toute personne morale ou association dont le statut en tant que tel 
résulte de la législation en vigueur dans l’un des États contractants; et 

i)   Le terme « personne » comprend une personne physique, une société et tout 
groupe de personnes considéré comme une entité en vertu des lois fiscales en vigueur 
dans chacun des États contractants.  

2.  À moins que le contexte n’appelle une interprétation différente, pour 
l’application en tout temps des dispositions de l’Accord par un État contractant, toute ex-
pression qui n’y est pas définie a le sens que lui attribue alors la législation de cet État 
concernant les impôts auxquels s’applique l’Accord; toute définition en vertu de la légi-
slation fiscale applicable dudit État l’emportant sur toute définition de ladite expression 
en vertu d’autres lois dudit État. 

 
 

Article 4. Résident 

1.  Aux fins du présent Accord, l’expression « résident d’un État contractant » 
s’entend : 

a)  Au Nigéria de toute personne qui, en vertu de la législation du Nigéria, y 
est assujettie à l’impôt, en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direc-
tion, de son lieu de constitution en société ou de tout autre critère du même ordre, mais 
cette expression ne comprend pas les personnes assujetties à l’impôt au Nigéria au seul 
titre de leurs revenus ou de leurs gains en capital provenant de sources situées au Nigéria; 

b)  En Afrique du Sud, de toute personne physique qui réside habituellement 
en Afrique du Sud et de toute personne, autre qu’une personne physique, qui a son siège 
de direction effective en Afrique du Sud;  

c)  De cet État lui-même ainsi que de toute subdivision politique ou collectivité 
locale de cet État.  

2.  Si, par application des dispositions du paragraphe 1 du présent article, une per-
sonne physique se trouve être un résident des deux États contractants, son statut est dé-
terminé conformément aux règles énoncées ci-après :  

a)  La personne physique est réputée n’être un résident que de l’État où elle 
dispose d’un foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation per-
manent dans les deux États, elle est réputée n’être un résident que de l’État avec lequel 
elle a les liens personnels et économiques les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b)  Si l’on ne peut déterminer l’État où elle a le centre de ses intérêts vitaux, ou 
si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États, elle est réputée 
être un résident seulement de l’État où elle séjourne habituellement; 
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c)  Si elle séjourne habituellement dans les deux États ou si elle ne séjourne 
habituellement dans aucun des deux, elle est réputée n’être un résident que de l’État dont 
elle est un ressortissant;  

d)  Si elle est ressortissant des deux États ou d’aucun des deux, les autorités 
compétentes des États contractants règlent la question d’un commun accord. 

3.  Si par application des dispositions du paragraphe 1 du présent article, une per-
sonne autre qu’une personne physique est un résident des deux États contractants, les au-
torités compétentes des États règlent la question d’un commun accord et déterminent le 
mode d’application de l’Accord à cette personne.  

Article 5. Établissement stable 

1.  Aux fins du présent Accord, l’expression « établissement stable » s’entend 
d’une installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout 
ou partie de son activité.  

2.  L’expression « établissement stable » couvre en particulier : 

a)  Un siège de direction; 

b)  Une succursale; 

c)  Un bureau; 

d)  Une usine; 

e)  Un atelier; et 

f)  Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu lié à 
l’extraction ou à l’exploitation de ressources naturelles. 

3.  L’expression « établissement stable » englobe également : 

a)  Un chantier, un projet de construction, d’assemblage ou de montage ou une 
activité de supervision liée audit chantier ou projet, mais uniquement lorsque ledit chan-
tier, projet ou activité est maintenu pendant une période supérieure à six mois.  

b)  La fourniture de services, y compris de conseil, par une entreprise par 
l’intermédiaire d’employés ou d’autre personnel engagé par une entreprise à cette fin, 
mais seulement lorsque les activités de cette nature se poursuivent (pour le même projet 
ou un projet associé) dans l’État contractant pendant une ou plusieurs périodes de plus de 
183 jours au total sur toute période de douze mois commençant ou se terminant au cours 
de l’exercice fiscal concerné.  

4.  Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l’expression « éta-
blissement stable » est réputée ne pas couvrir :  

a)  L’usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de li-
vraison de produits ou marchandises appartenant à l’entreprise; 

b)  L’entreposage de produits ou marchandises appartenant à l’entreprise aux 
seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison; 

c)  L’entreposage de produits ou marchandises appartenant à l’entreprise aux 
seules fins de transformation par une autre entreprise; 
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d)  Le maintien d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des 
produits ou marchandises ou de recueillir des renseignements pour l’entreprise; 

e)  Le maintien d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, d’autres activités de caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f)  Le maintien d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, se-
lon quelque combinaison que ce soit, des activités visées aux alinéas a) à e) du présent 
paragraphe, à condition que l’activité cumulée de l’installation fixe d’affaires ait un ca-
ractère préparatoire ou auxiliaire. 

5.  L’expression « établissement stable » comprend un lieu fixe d’affaires utilisé 
comme un point de vente nonobstant le fait que le lieu fixe d’affaires est par ailleurs uti-
lisé pour l’une quelconque des activités mentionnées au paragraphe 4 du présent article.  

6.  Une personne — autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel 
s’applique le paragraphe 7 du présent article — qui agit dans l’un des États contractants 
pour une entreprise de l’autre État contractant est réputée être un établissement stable de 
cette entreprise dans le premier État si : 

a)  Elle dispose, dans le premier État, de l’autorité qu’elle y exerce habituelle-
ment lui permettant de conclure des contrats ou exerce des activités quelles qu’elles 
soient au nom de l’entreprise, à moins que ses activités ne soient limitées à celles prévues 
au paragraphe 4 du présent article; ou si 

b)  Elle exécute de manière habituelle des commandes pour la vente de pro-
duits ou de marchandises dans cet État exclusivement ou presque exclusivement pour le 
compte de l’entreprise ou d’autres entreprises que cette entreprise contrôle, ou qui y 
exercent une participation majoritaire.  

7.  Une entreprise n’est pas réputée avoir un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre intermédiaire jouissant d’un statut indépendant, 
si ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. 

8.  Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui y exerce 
son activité (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit 
pas, en lui-même, à faire de l’une ou l’autre de ces sociétés un établissement stable de 
l’autre.  

Article 6. Revenus immobiliers 

1.  Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers, y 
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières, situés dans l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État contractant.  

2.  L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État 
contractant où les biens considérés sont situés. Elle couvre en tout état de cause les ac-
cessoires, le cheptel et le matériel utilisé pour l’exploitation agricole et forestière, les 
droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit commun concernant la propriété 
foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes 
en contrepartie de l’exploitation ou de la concession de l’exploitation de gisements miné-
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raux, sources et d’autres ressources naturelles. Les navires et aéronefs ne sont pas consi-
dérés comme des biens immobiliers. 

3.  Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent aux revenus 
provenant de l’exploitation directe, de la location ou de toute autre forme d’exploitation 
de biens immobiliers.  

4.  Les dispositions des paragraphes 1 et 3 du présent article s’appliquent également 
aux revenus provenant des biens immobiliers d’une entreprise et aux revenus provenant 
des biens immobiliers utilisés lors de l’exercice d’une profession indépendante. 
 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1.  Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que 
dans cet État, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant 
par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son ac-
tivité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État, 
mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables audit établissement stable. Toute-
fois, les bénéfices provenant de la vente de produits ou marchandises de même nature ou 
de nature similaire à celle de marchandises vendues, ou provenant d’activités commercia-
les de même nature ou de nature similaire à celle d’activités exercées par l’intermédiaire 
de cet établissement stable, peuvent être considérés comme imputables à cet établisse-
ment stable s’il est établi que ces ventes ou activités ont été organisées de façon à éviter 
l’imposition dans l’État où l’établissement stable est situé.  

2.  Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État 
contractant exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un éta-
blissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet établis-
sement stable, les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise dis-
tincte et séparée exerçant des activités identiques ou analogues dans des conditions iden-
tiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec l’entreprise dont il constitue 
un établissement stable.  

3.  Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduc-
tion les dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris 
les dépenses de direction et les frais généraux d’administration ainsi exposés, soit dans 
l’État où est situé cet établissement stable, soit ailleurs. Toutefois, aucune déduction n’est 
admise pour les sommes qui seraient, le cas échéant, versées (à d’autres titres que le rem-
boursement de frais encourus) par l’établissement stable au siège central de l’entreprise 
ou à l’un quelconque de ses bureaux, comme redevances, honoraires ou autres paiements 
similaires, pour l’usage de brevets ou d’autres droits, ou comme commission, pour des 
services précis rendus ou pour une activité de direction ou, sauf dans le cas d’une entre-
prise bancaire, comme intérêts sur des sommes prêtées à l’établissement stable. De mê-
me, il n’est pas tenu compte, dans le calcul des bénéfices d’un établissement stable, des 
sommes (autres que le remboursement des frais encourus) portées par l’établissement 
stable au siège central de l’entreprise ou de l’un quelconque de ses autres bureaux, com-
me redevances, honoraires ou autres paiements similaires, pour l’usage de brevets ou 
d’autres droits, ou comme commission pour des services précis rendus ou pour une acti-
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vité de direction ou, sauf dans le cas d’une entreprise bancaire, comme intérêts sur des 
sommes prêtées au siège central de l’entreprise ou à l’un quelconque de ses autres bu-
reaux.  

4.  S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputa-
bles à un établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de 
l’entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet 
État contractant de déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage. La 
méthode de répartition adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit 
conforme aux principes contenus dans le présent article.  

5.  Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable pour la seule raison que 
ledit établissement a acheté des biens ou des marchandises pour l’entreprise. Mais à 
condition que cet établissement stable est également utilisé pour vendre les biens ainsi 
achetés, le bénéfice réalisé sur ces ventes peut être attribué à cet établissement stable.  

6.  Aux fins des dispositions des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à 
l’établissement stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins 
qu’il n’existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement.  

7.  Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément 
dans d’autres articles du présent Accord, les dispositions desdits articles ne sont pas af-
fectées par les dispositions du présent article. 

 
Article 8. Transports maritime et aérien 

 

1.  Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant provenant de l’exploitation, 
en trafic international, de navires ou d’aéronefs, ne sont imposables que dans cet État 
contractant. 

2.  Toutefois, aucune exemption ne sera accordée si de telles exploitations en trafic 
international sont effectuées par une entreprise d’un seul des États contractants. Dans ce 
cas, l’impôt exigé ne dépassera pas 1 pour cent des recettes de l’entreprise provenant de 
l’autre État contractant. Aux fins du présent paragraphe, le terme « recettes » désigne le 
montant total des recettes moins les commissions versées aux agents commerciaux, résul-
tant du transport des passagers, du courrier, du cheptel chargés ou expédiés dans l’autre 
État moins les remboursements et les paiements de salaires et traitements du personnel au 
sol.  

3.  Aux fins du présent article, les bénéfices provenant de l’exploitation de navires 
ou d’aéronefs en trafic international comprennent : 

a)  Les bénéfices provenant de l’affrètement coque nue de navires ou 
d’aéronefs utilisés en trafic international; et 

b)  Les bénéfices provenant de l’utilisation ou de la location de conteneurs, 

si ces bénéfices sont accessoires aux bénéfices auxquels s’appliquent les dispositions du 
paragraphe 1 du présent article.  
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4.  Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de 
la participation à un pool, une exploitation en commun ou un organisme international 
d’exploitation.  

Article 9. Entreprises associées 

1.  Lorsque : 

a)  Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement 
à la direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant, ou 
que 

b)  Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direc-
tion, au contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise 
de l’autre État contractant, 

et que, dans l’un ou l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commercia-
les ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles 
qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces 
conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à 
cause de ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et im-
posés en conséquence.  

2.  Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une de ses entreprises, et 
impose en conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contrac-
tant a déjà été imposée dans cet autre État contractant, et que les bénéfices ainsi inclus 
sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du premier État contractant si 
les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui l’auraient été 
entre des entreprises indépendantes, l’autre État pourra procéder à un ajustement appro-
prié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajus-
tement, il sera dûment tenu compte des autres dispositions du présent Accord et, si cela 
est nécessaire, les autorités compétentes des deux États contractants se consulteront. 

 
Article 10. Dividendes 

1.  Les dividendes versés par une société qui est un résident d’un État contractant à 
un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2.  Toutefois, ces dividendes peuvent également être imposables dans l’État 
contractant dont la société qui verse les dividendes est un résident et conformément à la 
législation dudit État, mais si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de 
l’autre État contractant, l’impôt ainsi perçu ne doit pas dépasser : 

a)  7,5 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est 
une société qui détient au moins 10 pour cent du capital de la société qui verse les divi-
dendes; ou 

b)  10 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.  

Les autorités compétentes des États contractants décident du mode d’application de 
ces limites par accord amiable. 
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Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices 
qui servent au paiement des dividendes. 

3.  L’expression « dividendes » employée dans le présent article désigne les reve-
nus provenant d’actions ou autres parts bénéficiaires (à l’exception des créances) partici-
pant aux bénéfices, ainsi que les revenus provenant d’autres droits de société soumis au 
même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation fiscale de l’État dont la 
société distributrice est un résident. 

4.  Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiai-
re effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contrac-
tant dont la société distributrice est un résident, soit une activité économique par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante 
au moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation génératrice des divi-
dendes s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de 
l’article 14, suivant le cas, sont applicables.  

5.  Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou 
des revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur 
les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont versés à 
un résident de cet autre État contractant ou dans la mesure où la participation génératrice 
des dividendes se rattache effectivement à un établissement stable ou à une base fixe si-
tués dans cet autre État contractant; l’autre État contractant ne peut pas non plus prélever 
un impôt sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes versés ou 
les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus pro-
venant de cet autre État contractant.  

6.  Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si le droit donnant lieu à 
un dividende a été créé ou cédé principalement aux fins de bénéficier des dispositions du 
présent article et non pour des raisons commerciales authentiques. 

 
Article 11. Intérêts 

1.  Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État.  

2.  Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils 
proviennent et selon la législation de cet État; mais si le bénéficiaire effectif est un rési-
dent de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 7,5 pour cent du 
montant brut des intérêts. Les autorités compétentes des États contractants décident du 
mode d’application de ces limites par accord amiable. 

3.  Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un État 
contractant sont exemptés d’impôt dans ledit État si le bénéficiaire effectif en est le gou-
vernement de l’autre État contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités 
locales, la Banque centrale du Nigéria, La Banque de réserve sud-africaine ou tout orga-
nisme ou instrument de ce gouvernement ou de cette subdivision politique ou collectivité 
locale. 
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4.  Aux fins du présent article, l’expression « intérêts » désigne les revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de 
participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et 
des obligations d’emprunts, y compris les primes et lots attachés à ces titres. Les intérêts 
de pénalisation en raison d’un paiement tardif ne sont pas considérés comme des intérêts 
aux fins du présent article. 

5.  Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contrac-
tant d’où proviennent les intérêts soit une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante 
au moyen d’une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des intérêts se rat-
tache effectivement à l’établissement stable ou à la base fixe en question. Dans ce cas, les 
dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant les cas, sont applicables. 

6.  Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit 
ou non un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement sta-
ble, ou une base fixe, pour lesquels la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été 
contractée et qui supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme pro-
venant de l’État où l’établissement stable, ou la base fixe, est situé.  

7.  Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéfi-
ciaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant 
des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont se-
raient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, 
les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la 
partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État 
contractant et compte tenu des autres dispositions du présent Accord. 

8.  Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si le droit donnant lieu à 
l’intérêt a été créé ou cédé principalement aux fins de bénéficier des dispositions du pré-
sent article et non pour des raisons commerciales authentiques.  

Article 12. Redevances 

1.  Les redevances provenant d’un État contractant et payées à un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2.  Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État contractant d’où el-
les proviennent et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des rede-
vances est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 
7,5 pour cent du montant brut des redevances. 

3.  L’expression « redevances » employée dans le présent article désigne les rému-
nérations de toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit 
d’auteur sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifique (y compris les films cinémato-
graphiques et les films, bandes ou disques pour les émissions radiophoniques ou télévi-
sées), d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un mo-
dèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, ou pour l’utilisation ou le droit 
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d’utilisation d’équipement industriel, commercial ou scientifique, ou pour des informa-
tions concernant une expérience industrielle, commerciale ou scientifique. 

 4.  Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiai-
re effectif des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État 
contractant d’où proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou commerciale 
par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépen-
dante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des 
redevances se rattache effectivement à l’établissement stable ou à la base fixe en ques-
tion. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, sont ap-
plicables. 

5.  Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque 
le débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il 
soit ou non un résident d’un État contractant, a dans l’État contractant un établissement 
stable ou une base fixe pour lesquels l’engagement donnant lieu aux redevances a été 
contracté et qui supportent la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme 
provenant de l’État où l’établissement stable ou la base fixe, sont situés. 

6.  Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéfi-
ciaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant 
des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui 
dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles rela-
tions, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce 
cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque 
État contractant et compte tenu des autres dispositions du présent Accord.  

7.  Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si le droit donnant lieu 
aux redevances a été créé ou cédé principalement aux fins de bénéficier des dispositions 
du présent article et non pour des raisons commerciales authentiques.  

Article 13. Gains en capital  

1.  Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation des biens im-
mobiliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans 
cet autre État.  

2.  Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif 
d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État 
contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un 
État contractant dispose dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession in-
dépendante, y compris de tels gains provenant de l’aliénation de cet établissement stable 
(seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet 
autre État. 

3.  Les gains d’une entreprise d’un État contractant tirés de l’aliénation de navires 
ou d’aéronefs exploités en trafic international ou de biens mobiliers affectés à 
l’exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont imposables que dans cet État. 

4.  Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux pa-
ragraphes 1, 2 et 3 sont imposables dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 
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Article 14. Professions indépendantes 

1.  Les revenus qu’un individu qui est un résident d’un État contractant tire d’une 
profession libérale ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que 
dans cet État, à moins que ledit individu ne dispose d’une base fixe habituelle dans 
l’autre État contractant pour l’exercice de ses activités. En pareil cas, seule la fraction des 
revenus qui est imputable à ladite base fixe est imposable dans l’autre État contractant. 
Aux fins du présent Accord, lorsqu’un individu qui est un résident d’un État contractant 
séjourne dans l’autre État contractant pendant une période ou des périodes supérieures à 
183 jours au cours d’une période de douze mois commençant ou se terminant au cours de 
l’année fiscale considérée, il sera réputé disposer d’une base fixe de façon habituelle 
dans cet autre État et les revenus tirés des activités qu’il exerce dans cet autre État seront 
imputables à cette base fixe. 

2.  L’expression « profession libérale » comprend tout particulièrement les activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi 
que les activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et 
comptables.  

Article 15. Professions dépendantes 

1.  Sous réserve des dispositions des articles 16, 17, 18 et 19, les salaires, traite-
ments et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au ti-
tre d’un emploi salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit 
exercé dans l’autre État contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à 
ce titre sont imposables dans cet autre État. 

2.  Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident 
d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contrac-
tant ne sont imposables que dans le premier État si : 

a)  Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des pério-
des n’excédant pas au total 183 jours au cours d’une période de douze mois commençant 
ou se terminant au cours de l’année fiscale considérée;  

b)  Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un 
employeur qui n’est pas un résident de l’autre État; et 

c)  La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable 
ou une base fixe que l’employeur a dans l’autre État.  

3.  Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations re-
çues au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en 
trafic international par une entreprise d’un État contractant sont imposables dans cet État. 

Article 16. Tantièmes d’administrateur 

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu’un résident d’un État contractant 
reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un rési-
dent de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 
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Article 17. Artistes et sportifs 

1.  Nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, les revenus qu’un résident 
d’un État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contrac-
tant en tant qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou 
de la télévision, ou qu’un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre 
État. 

2.  Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou qu’un sportif exer-
ce personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou au 
sportif lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les 
dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où les activités de l’artiste ou 
du sportif sont exercées.  

3.  Les revenus tirés par un résident d’un État contractant d’activités exercées dans 
l’autre État contractant comme prévu aux paragraphes 1 et 2 du présent article, sont 
exemptés d’impôt dans cet autre État si la visite dans cet autre État est entièrement ou 
principalement financée par des fonds publics du premier État contractant ou une de ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales, ou a lieu dans le cadre d’un accord ou 
d’un arrangement culturel entre les gouvernements des États contractants.  

Article 18. Pensions et rentes 

1.  Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et au-
tres rémunérations similaires et les rentes provenant d’un État contractant et versées à un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans le premier État. 

2.  Le terme « rente » s’entend d’un montant déclaré payable périodiquement à une 
personne physique à échéances fixes, à titre viager ou pendant une période déterminée en 
vertu d’une obligation d’effectuer ces versements en contrepartie du versement initial, en 
espèces ou en valeur appréciable en espèces, d’un capital suffisant.  

Article 19. Fonctions publiques 

1. a)   Les traitements, salaires et autres rémunérations similaires autres que les 
pensions, versés par un État contractant, une de ses subdivisions politiques ou collectivi-
tés locales à une personne physique au titre de services rendus à cet État contractant, à 
cette subdivision ou collectivité locale, ne sont imposables que dans cet État. 

b)  Toutefois, lesdits traitements, salaires et autres rémunérations similaires ne 
sont imposables que dans l’autre État contractant si les services en question sont rendus 
dans cet État et si la personne physique est un résident dudit État qui remplit une des 
conditions suivantes : 

 i)  Elle est un ressortissant de cet État; ou 

 ii)  Elle n’est pas devenue un résident de cet État aux seules fins de fournir 
lesdits services. 

2.  a)  Toute pension versée par un État contractant, une de ses subdivisions poli-
tiques ou collectivités locales, ou sur des fonds constitués par cet État contractant, une de 
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ses subdivisions politiques ou collectivités locales, à une personne physique pour servi-
ces rendus à cet État contractant ou cette subdivision politique ou collectivité locale, 
n’est imposable que dans ledit État contractant.  

b) Cependant, ladite pension n’est imposable que dans l’autre État contractant 
si la personne physique est un résident et un ressortissant de cet autre État. 

3.  Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, traite-
ments et rémunérations similaires ainsi qu’aux pensions au titre de services rendus dans 
le cadre d’une activité industrielle ou commerciale d’un État contractant, ou d’une de ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Article 20. Étudiants et apprentis 

1.  Un étudiant ou un apprenti qui séjourne dans un État contractant à seule fin d’y 
poursuivre ses études ou sa formation, et qui est ou était immédiatement avant de séjour-
ner dans cet État, un résident de l’autre État contractant, est exonéré dans le premier État 
de l’impôt sur les sommes qu’il reçoit de l’extérieur dudit premier État pour couvrir ses 
frais d’entretien, d’études ou de formation. 

2.  Une personne physique qui, au moment de se rendre dans un État contractant est 
ou était un résident de l’autre État contractant et qui séjourne temporairement dans le 
premier État principalement en vue d’y poursuivre des études, d’y effectuer des recher-
ches ou d’y acquérir une formation en qualité de bénéficiaire d’une bourse, d’une sub-
vention ou d’une allocation à titre de récompense qui lui est versée par une organisation 
scientifique, un établissement d’enseignement, une institution religieuse ou caritative, ou 
en vertu d’un programme d’assistance technique conclu par le gouvernement de l’un ou 
l’autre des États contractant est, à compter de la date de son arrivée dans le premier État 
au titre dudit séjour, exonérée d’impôt dans cet État relativement à cette bourse, subven-
tion ou allocation.  

Article 21. Autres revenus 

Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant qui ne sont pas visés 
dans les articles précédents du présent Accord et qui proviennent de l’autre État contrac-
tant sont imposables dans cet autre État. 

Article 22. Élimination de la double imposition 

La double imposition est évitée de la manière suivante : 

 a)  Au Nigéria, sous réserve des dispositions de la législation du Nigéria 
concernant le crédit d’impôt imputable sur l’impôt nigérian de l’impôt dû dans un terri-
toire situé à l’extérieur du Nigéria (qui n’affectent pas les principes généraux ci-après) : 

i)  L’impôt sud-africain exigible en vertu de la législation sud-africaine et 
conformément aux dispositions du présent Accord, directement ou par voie 
de retenue, sur les bénéfices, revenus ou gains imposables provenant de 
sources situées en Afrique du Sud (à l’exclusion, dans le cas d’un dividen-
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de, de l’impôt exigible au titre des bénéfices affectés au paiement du divi-
dende) est admis en déduction de l’impôt nigérian calculé sur les mêmes 
bénéfices, revenus ou gains imposables que ceux sur lesquels est calculé 
l’impôt sud-africain; 

ii)  Dans le cas d’un dividende versé par une société qui est un résident de 
l’Afrique du Sud à une société qui est un résident du Nigéria et qui contrôle 
directement ou indirectement 10 pour cent au moins des voix dans la socié-
té distributrice du dividende, l’imputation tient compte (en plus, éventuel-
lement, de tout crédit d’impôt sud-africain visé à l’alinéa a) du présent pa-
ragraphe) de l’impôt sud-africain que la société doit payer sur les bénéfices 
affectés au paiement du dividende en question. 

b)  En Afrique du Sud, l’impôt nigérian versé par des résidents de l’Afrique du 
Sud au titre du revenu imposable au Nigéria, conformément aux dispositions du présent 
Accord, est déduit des impôts exigibles conformément à la législation fiscale sud-
africaine. Ladite déduction ne doit cependant pas dépasser un montant dont le rapport à 
l’impôt total sud-africain est égal au rapport du revenu concerné au revenu total.  

Article 23. Non-discrimination 

1.  Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contrac-
tant à aucune imposition ni obligation y relative qui est autre ou plus lourde que celles 
auxquelles sont ou pourraient être soumis les ressortissants de cet autre État contractant 
qui se trouvent dans la même situation, notamment en matière de résidence. La présente 
disposition s’applique aussi, nonobstant les dispositions de l’article premier, aux person-
nes qui ne sont pas des résidents d’un État contractant ou des deux États contractants. 

2.  L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant 
maintient dans l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État contractant 
d’une façon moins favorable que l’imposition des entreprises de cet autre État contractant 
qui exercent la même activité. La présente disposition ne peut être interprétée comme 
obligeant l’un ou l’autre des États contractants à accorder à des résidents de l’autre État 
contractant les déductions personnelles, abattements ou réductions d’impôt en fonction 
de la situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.  

3.  À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 7 de 
l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevan-
ces et autres sommes versés par une entreprise d’un État contractant à un résident de 
l’autre État contractant sont déductibles, aux fins de déterminer les bénéfices imposables 
de cette entreprise, dans les mêmes conditions que s’ils avaient été versés à un résident 
du premier État. 

4.  Les entreprises d’un État contractant, dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre 
État contractant, ne sont soumises dans le premier État contractant à aucune imposition 
ou obligation y relative qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pour-
raient être soumises d’autres entreprises similaires de ce premier État contractant.  

5.  Aucune disposition du présent article n’empêchera l’Afrique du Sud d’imposer 
sur les bénéfices attribuables à un établissement stable en Afrique du Sud d’une société 
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qui est un résident du Nigéria un impôt à un taux qui ne dépasse pas le taux de l’impôt 
normal sur les sociétés de plus de cinq points de pourcentage.  

6.  Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de 
l’article 2, aux impôts de toute nature ou dénomination.  

Article 24. Procédure amiable 

1.  Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou 
par les deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non 
conforme au présent Accord, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit 
interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont 
elle est un résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 23, à celle de l’État 
contractant dont elle possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans un délai de trois 
ans à partir de la première notification des mesures qui entraînent une imposition non 
conforme aux dispositions de l’Accord.  

2.  L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle 
n’est pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas 
par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue 
d’éviter une imposition non conforme à l’Accord. Tout accord obtenu est appliqué quels 
que soient les délais prévus par le droit interne des États contractants. 

3.  Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner 
lieu l’interprétation ou l’application de l’Accord. Elles peuvent aussi se concerter en vue 
d’éliminer la double imposition dans les cas non prévus par l’Accord. 

4.  Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directe-
ment entre elles en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux paragraphes 
précédents.  

Article 25. Échange de renseignements 

1.  Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements, 
et notamment les documents, nécessaires pour appliquer les dispositions du présent Ac-
cord ou celles de la législation interne des États contractants relative aux impôts visés par 
l’Accord, dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à l’Accord. 
L’échange de renseignements n’est pas restreint par l’article 1. Les informations reçues 
par un État contractant sont tenues secrètes de la même manière que les renseignements 
obtenus en application de la législation interne de cet État, et ne sont communiquées 
qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs) concer-
nées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par l’Accord, par les procé-
dures ou poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours relatifs à 
ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins, mais 
peuvent faire état de ces renseignements au cours d’audiences publiques de tribunaux ou 
dans des jugements.  

2.  Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme imposant à un État contractant l’obligation de : 
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a)  Prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa prati-
que administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b)  Fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
décision ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre 
État contractant; 

c)  Fournir des renseignements qui révèleraient un secret commercial, indus-
triel, professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communi-
cation serait contraire à l’ordre public.  

Article 26. Membres des missions diplomatiques et postes consulaires 

1.  Aucune disposition du présent Accord ne porte atteinte aux privilèges fiscaux 
dont bénéficient les membres d’une mission diplomatique ou d’un poste consulaire en 
vertu des règles générales du droit international ou des dispositions d’accords particu-
liers. 

2.  Nonobstant l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 4, une personne physique qui 
est membre d’une mission diplomatique, d’un poste consulaire ou d’une délégation per-
manente d’un État contractant qui est situé dans l’autre État contractant, et qui n’est assu-
jettie à l’impôt dans cet autre État que s’il tire des revenus de sources qui s’y trouvent, 
n’est pas considérée comme un résident de cet autre État.  

Article 27. Entrée en vigueur 

1.  Chaque État contractant notifie à l’autre l’accomplissement des procédures exi-
gées par sa législation nationale pour l’entrée en vigueur du présent Accord. L’Accord 
entrera en vigueur trente jours après la date de réception de la dernière de ces notifica-
tions.  

2.  Les dispositions de l’Accord s’appliqueront : 

a)  Au Nigéria: 

i)  En ce qui concerne l’impôt sur le revenu retenu à la source et l’impôt 
sur les gains en capital réalisés par un non-résident, concernant le revenu et 
les gains en capital réalisés à compter du 1er janvier de l’année civile sui-
vant immédiatement celle au cours de laquelle l’Accord est entré en vi-
gueur; et 

ii)  En ce qui concerne les autres impôts, aux revenus de toute période 
d’imposition commençant à compter du 1er janvier de l’année civile suivant 
immédiatement celle au cours de laquelle l’Accord est entré en vigueur; 

  b)  En Afrique du Sud : 

 i)  En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants payés 
ou déduits le ou après le 1er janvier suivant immédiatement la date de 
l’entrée en vigueur de l’Accord; et 
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ii)  En ce qui concerne les autres impôts, aux années d’imposition com-
mençant le ou après le 1er janvier suivant immédiatement la date de l’entrée 
en vigueur de l’Accord. 

Article 28. Dénonciation 

1.  Le présent Accord demeurera en vigueur pour une durée indéfinie, mais l’un ou 
l’autre des États contractants peut le dénoncer par voie diplomatique jusqu’au 30 juin in-
clus de toute année civile à compter de l’année pendant laquelle l’Accord est entré en vi-
gueur, en adressant une notification écrite à l’autre État contractant. 

2.  En pareil cas, l’Accord cesse de prendre effet : 

a)  Au Nigéria: 

i)  En ce qui concerne l’impôt sur le revenu retenu à la source et l’impôt 
sur les gains en capital réalisés par un non-résident, concernant le revenu et 
les gains en capital réalisés à compter du 1er janvier de l’année civile sui-
vant immédiatement celle au cours de laquelle la notification de dénoncia-
tion est adressée; et 

ii)  En ce qui concerne les autres impôts, aux revenus de toute période 
d’imposition commençant à compter du 1er janvier de l’année civile suivant 
immédiatement celle au cours de laquelle la notification de dénonciation est 
adressée; 

 b)  En Afrique du Sud : 

 i)  Pour les impôts retenus à la source, sur les revenus payés ou crédités 
après la fin de l’année civile au cours de laquelle la dénonciation aura été 
notifiée; et 

ii)  Pour les autres impôts, par rapport aux années imposables commençant 
après la fin de l’année civile au cours de laquelle la dénonciation aura été 
notifiée. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord.  

FAIT au Cap, en double exemplaire, le 29 avril 2000. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

JACOB G. ZUMA 

Pour le Gouvernement de la République fédérale du Nigéria : 

ATIKU ABUBAKAR 
 



 



Volume 2597, I-46185 

 173

No. 46185 
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and 
 

Oman 

Memorandum of Understanding between the Government of the Sultanate of Oman 
and the Government of the Republic of South Africa on co-operation in the le-
gal field. Muscat, 8 June 2008 

Entry into force:  8 June 2008 by signature, in accordance with article 10  

Authentic texts:  Arabic and English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 10 June 2009 
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Mémorandum d'accord entre le Gouvernement du Sultanat d'Oman et le Gouver-
nement de la République sud-africaine sur la coopération dans le domaine juri-
dique. Mascate, 8 juin 2008 

Entrée en vigueur :  8 juin 2008 par signature, conformément à l'article 10  

Textes authentiques :  arabe et anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 10 juin 
2009 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU SULTA-
NAT D’OMAN ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE SUR LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE JURIDI-
QUE 

Préambule 

Le Gouvernement du Sultanat d’Oman et le Gouvernement de la République sud-
africaine (ci-après dénommés les « Parties » et séparément « la Partie »), 

Ayant à l’esprit les avantages qui résultent de la coopération étroite entre les deux 
pays et du maintien de leurs relations amicales, et 

Désireux de développer cette coopération dans le domaine légal sur la base de leurs 
intérêts réciproques, 

Conviennent de ce qui suit : 

Article premier. Domaines de coopération 

 1.  Les Parties encouragent la coopération dans les domaines liés à la législation 
grâce à un échange : 

a)  De lois, publications légales et informations; 

b)  D’études scientifiques; 

c)  De formation juridique; et 

d)  De visites d’experts. 

 2.  Les Parties coopéreront, dans la mesure du possible, au détachement de conseil-
lers et de consultants légaux. 

Article 2. Mise en œuvre 

Aux fins de la mise en œuvre du présent Mémorandum d’accord (ci-après dénommé 
le Mémorandum), les autorités compétentes sont : 

 a)  Dans le cas du Gouvernement du Sultanat d’Oman, le Ministre des affaires 
juridiques; et 

 b)  Dans le cas du Gouvernement de la République sud-africaine, le Départe-
ment de la justice et du développement constitutionnel. 
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Article 3. Séminaires et conférences 

 1.  Les Parties coopèrent en vue de l’organisation de séminaires et de conférences 
sur des questions juridiques d’intérêt commun. 

2.  Lors de l’organisation de séminaires et de conférences sur des questions juridi-
ques, une Partie peut inviter les institutions appropriées de l’autre Partie à envoyer des 
délégations à ces séminaires et conférences. 

3.  Les invitations en vue d’assister à une conférence, un symposium ou un sémi-
naire doivent être adressées par la voie diplomatique. 

Article 4. Arrangements financiers 

 1.  Les coûts liés à l’organisation de la conférence, du symposium ou du séminaire 
sont à la charge de la Partie d’accueil. 

2.  Les frais nécessaires au transport international et local et à l’hébergement ainsi 
que les autres indemnités de subsistance allouées au titre du présent Mémorandum sont à 
la charge de la Partie d’origine. 

3.  La Partie d’accueil apporte son appui aux arrangements logistiques et aux dé-
placements sur place. Les Parties s’entendent sur ce type d’arrangements et de déplace-
ments préalablement à la visite prévue. 

4.  Les frais liés à l’échange de matériels dans le cadre du présent Mémorandum 
sont à la charge de la Partie d’origine. 

Article 5. Application des autres accords 

Le présent Mémorandum ne portera pas préjudice aux accords bilatéraux conclus en-
tre les deux pays. 

Article 6. Application du droit national 

Toutes les activités entreprises au titre du présent Mémorandum sont soumises au 
droit national en vigueur dans les pays des Parties. 

Article 7. Notifications 

 1.  Toute notification ou communication entre les Parties relative au présent Mémo-
randum sera envoyée par un moyen pouvant transmettre un message écrit à l’adresse dé-
taillée ci-dessous ou à une autre adresse qui peut parfois être indiquée par écrit par l’une 
ou l’autre des Parties. 

2.  La date effective de ladite notification ou communication sera la date de sa ré-
ception. 

Pour le Sultanat d’Oman : 

Le Ministre des affaires étrangères 



Volume 2597, I-46185 

 187

P. O. Box 578 

P. C. 112 

Oman 

Téléphone : (968) 24 489681 

Télécopie : (968) 24 489737 

Pour l’Afrique du Sud : 

Le Directeur général du Département de la justice et du développement constitu-
tionnel 

Private Bag X81 

Pretoria 

Afrique du Sud 

Téléphone : 012-315 1420 

Télécopie : 012-323 1846 

Article 8. Suivi 

Lorsque cela sera nécessaire, les Parties se réuniront alternativement dans le territoi-
re de chacune d’elles afin de suivre les progrès de la mise en œuvre du présent Mémo-
randum. 

Article 9. Règlement des différends 

Tout différend susceptible de résulter de l’interprétation ou de la mise en œuvre du 
présent Mémorandum sera réglé à l’amiable par voie de consultation ou de négociation 
entre les Parties, par la voie diplomatique. 

Article 10. Entrée en vigueur 

Le présent Mémorandum entrera en vigueur à la date de sa signature par les Parties. 

Article 11. Amendement 

Le présent Mémorandum peut être amendé par consentement mutuel des Parties via 
un échange de notes entre les Parties par la voie diplomatique. 

Article 12. Durée et dénonciation 

Le présent Mémorandum demeurera en vigueur pendant une période de trois ans, 
après quoi il sera renouvelé automatiquement pour des nouvelles périodes similaire à 
moins qu’il ne soit dénoncé par l’une ou l’autre des Parties moyennant un préavis écrit de 
six mois par la voie diplomatique notifiant son intention d’y mettre fin. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé le présent Mémorandum d’accord et y ont apposé leur sceau, en double 
exemplaire, en langues arabe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de 
divergence d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 

FAIT à Mascate, le 8 juin 2008. 

 

Pour le Gouvernement du Sultanat d’Oman : 

 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 
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No. 46186 
____ 

 
South Africa 

 

and 
 

Viet Nam 

Agreement between the Government of the Republic of South Africa and the Gov-
ernment of the Socialist Republic of Vietnam on waiver of visa requirements 
for holders of diplomatic and official passports. Hanoi, 24 May 2007 

Entry into force:  23 June 2007, in accordance with article 11  

Authentic texts:  English and Vietnamese 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 10 June 2009 
 
 
 

Afrique du Sud 
 

et 
 

Viet Nam 

Accord entre le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement 
de la République socialiste du Viet Nam relatif à la suppression des formalités 
de visas pour les titulaires de passeports diplomatiques et officiels. Hanoï, 
24 mai 2007 

Entrée en vigueur :  23 juin 2007, conformément à l'article 11  

Textes authentiques :  anglais et vietnamien 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 10 juin 
2009 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ VIETNAMESE TEXT – TEXTE VIETNAMIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SOCIA-
LISTE DU VIET NAM RELATIF À LA SUPPRESSION DES FORMALI-
TÉS DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE PASSEPORTS DIPLOMA-
TIQUES ET OFFICIELS 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Républi-
que socialiste du Viet Nam (collectivement désignés « les Parties » et séparément « la 
Partie »), 

Désireux de renforcer le lien d’amitié existant et la coopération bilatérale entre les 
Parties, et 

Soucieux de simplifier et de favoriser les déplacements des titulaires de passeports 
diplomatiques ou officiels en cours de validité entre les pays respectifs, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Suppression de visas 

Les titulaires de passeports diplomatiques ou officiel en cours de validité d’une Par-
tie sont exonérés de l’obligation de visa lors du transit par le territoire de l’autre Partie ou 
de l’entrée, de la sortie ou du séjour sur celui-ci si ledit séjour n’excède pas quatre-vingt-
dix (90) jours de la date d’entrée. 

Article 2. Autorités compétentes 

Les autorités compétentes chargées de l’application du présent Accord sont les sui-
vantes : 

a) Au nom du Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam, le Minis-
tère des affaires étrangères et le Ministère de la sécurité publique; et 

b) Au nom du Gouvernement de la République sud-africaine, le Ministère de 
l’intérieur. 

Article 3. Personnel diplomatique et consulaire accrédité 

1.  Les titulaires de passeports diplomatiques ou officiels en cours de validité qui 
sont accrédités comme membres du personnel diplomatique ou consulaire du pays de la 
Partie hôte peuvent entrer et séjourner dans ledit pays et en sortir librement pendant la 
durée de leur mission diplomatique ou consulaire. 
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2. Les membres de la famille des personnes visées par les dispositions du paragra-
phe 1 du présent article sont également exonérés de l’obligation de visa, à condition 
qu’ils détiennent également un passeport diplomatique ou officiel en cours de validité. 

Article 4. Entrée sur le territoire des Parties et sortie de celui-ci 

Les titulaires de passeports diplomatiques ou officiels en cours de validité entreront 
sur le territoire de l’autre Partie par les points d’entrée désignés pour le trafic internatio-
nal. 

Article 5. Application de la loi 

Les dispositions du présent Accord ne dispensent pas les titulaires de passeports di-
plomatiques ou officiels en cours de validité de se conformer à la législation nationale re-
lative à l’entrée et au séjour sur le territoire de l’autre Partie ou à la sortie dudit territoire. 

Article 6. Notification de documents appropriés 

1.  Les Parties échangeront, par la voie diplomatique, des exemplaires de leurs pas-
seports respectifs ainsi que les renseignements relatifs à leur utilisation, au plus tard tren-
te (30) jours avant la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

2.  Chaque Partie devra également transmettre à l’autre Partie, par la voie diploma-
tique, des exemplaires des nouveaux passeports diplomatiques ou officiels ou des passe-
ports modifiés, au plus tard trente (30) jours avant l’introduction des changements. 

3.  Les Parties se tiendront également informées par écrit par la voie diplomatique 
de toute modification à l’égard des règles d’utilisation de passeports diplomatiques ou of-
ficiels au moins trente (30) jours avant l’entrée en vigueur des changements. 

Article 7. Refus d’entrée et délivrance d’un nouveau passeport 

1.  Chaque Partie se réserve le droit, à titre discrétionnaire, de refuser l’entrée dans 
son pays de tout titulaire d’un passeport diplomatique ou officiel du pays de l’autre Par-
tie. 

2.  Lorsqu’un titulaire d’un passeport diplomatique ou officiel en cours de validité 
perd son passeport sur le territoire du pays de l’autre Partie, il ou elle devra immédiate-
ment informer les autorités concernées du pays hôte, afin de prendre les dispositions ap-
propriées. La représentation diplomatique ou consulaire concernée devra délivrer audit ti-
tulaire un nouveau passeport diplomatique ou officiel ou un titre de voyage et en infor-
mer les autorités compétentes du pays hôte. 



Volume 2597, I-46186 

 202

Article 8. Suspension 

1.  Chaque Partie se réserve le droit, pour des raisons d’ordre public, de sécurité na-
tionale ou de santé publique, de suspendre complètement ou partiellement le présent Ac-
cord.  

2.  La suspension, assortie des raisons qui la motivent, devra par conséquent être 
communiquée à l’autre Partie par écrit, par la voie diplomatique, et entrera en vigueur 
immédiatement, dès réception de ladite notification écrite par l’autre Partie.  

3.  La Partie ayant suspendu l’Accord devra lever sa suspension dans les meilleurs 
délais possibles, et ce à travers un avis écrit adressé à l’autre Partie par la voie diplomati-
que. 

Article 9. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties résultant de l’interprétation, de la mise en œuvre ou 
de l’application du présent Accord sera réglé à l’amiable par voie de consultation ou de 
négociation entre les Parties. 

Article 10. Amendement 

Le présent Accord peut être amendé par consentement mutuel des Parties par un 
échange de notes par la voie diplomatique. 

Article 11. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1.  Le présent Accord entrera en vigueur trente (30) jours à compter de sa date de 
signature. 

2.  Le présent Accord reste en vigueur pour une durée indéterminée. Toutefois, il 
pourra être résilié par l’une des Parties sous réserve d’aviser par écrit l’autre Partie, par la 
voie diplomatique, de son intention d’y mettre fin dans un délai de six (6) mois. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment mandatés par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau en deux exemplaires origi-
naux, en langues anglaise et vietnamienne, les deux textes faisant également foi. 

FAIT à Hanoï, le 24 mai 2007. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : 
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South Africa 

 

and 
 

Finland 

Agreement between the Government of the Republic of South Africa and the Gov-
ernment of the Republic of Finland on technical and financial assistance for the 
water law review project of the Republic of South Africa (with annex). Helsinki, 
11 August 1996 

Entry into force:  11 August 1996 by signature, in accordance with article VI  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 10 June 2009 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Ar-

ticle 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 

 
 
 

Afrique du Sud 
 

et 
 

Finlande 

Accord entre le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement 
de la République de Finlande relatif à l'assistance technique et financière pour 
le projet de révision de la loi sur l'eau de la République sud-africaine (avec an-
nexe). Helsinki, 11 août 1996 

Entrée en vigueur :  11 août 1996 par signature, conformément à l'article VI  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 10 juin 
2009 

Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 
générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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South Africa 

 

and 
 

Zimbabwe 

Agreement between the Government of the Republic of South Africa and the Gov-
ernment of the Republic of Zimbabwe for the establishment of a joint commission 
for economic, technical, scientific and cultural cooperation. Harare, 2 March 1995 

Entry into force:  2 March 1995 by signature, in accordance with article 4  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 10 June 2009 
 
 
 

Afrique du Sud 
 

et 
 

Zimbabwe 

Accord entre le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de 
la République du Zimbabwe relatif à la création d'une commission mixte sur la 
coopération économique, technique, scientifique et culturelle. Harare, 2 mars 
1995 

Entrée en vigueur :  2 mars 1995 par signature, conformément à l'article 4  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 10 juin 
2009 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 
ZIMBABWE RELATIF À LA CRÉATION D’UNE COMMISSION MIXTE 
SUR LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE, TECHNIQUE, SCIENTIFI-
QUE ET CULTURELLE 

Le Gouvernement de la République du Zimbabwe et le Gouvernement de la Répu-
blique sud-africaine (ci-après dénommés les « Parties »), 

Conscients des objectifs et de l’esprit de la Charte des Nations Unies et de 
l’Organisation de l’unité africaine, 

Conscients des aspirations communes de leurs peuples respectifs en matière de déve-
loppement économique, social et culturel, 

Reconnaissant leur désir de renforcer et de consolider les liens qui existent entre eux 
dans les domaines politique, économique, social et culturel, 

Désireux de développer une coopération globale fondée sur l’égalité souveraine et 
l’intérêt mutuel entre les deux États dans l’optique d’améliorer les conditions de vie de 
leurs peuples, 

Sont convenus de créer une commission mixte sur la coopération économique, tech-
nique, scientifique et culturelle, ci-après dénommée la « Commission ». 

Article premier. Composition 

1.  La Commission est composée de ministres et de représentants des deux gouver-
nements, compétents dans les domaines convenus de coopération. 

2.  La Commission peut établir les comités ad hoc d’experts qu’elle estime néces-
saires dans le cadre de l’exercice de ses fonctions. 

Article II. Objectifs et fonctions 

1.  La Commission, dans le but d’encourager et de promouvoir les relations de coo-
pération entre les deux pays, aura les fonctions suivantes : 

a)  La planification et la mise en œuvre de programmes bilatéraux de coopéra-
tion. 

b)  La réalisation d’études et d’enquêtes dans des domaines d’intérêt mutuel, y 
compris : 

i)  L’agriculture et l’élevage; 

ii)  Le commerce, l’industrie, l’exploitation minière et le tourisme; 

iii)  Les dispositions monétaires et financières; 
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iv)  Le développement des systèmes de transport et de communication, des 
routes et des autres infrastructures des deux pays; 

v)  Le développement et l’utilisation conjoints des ressources naturelles et 
énergétiques; 

vi)  La santé, l’éducation, le développement et l’utilisation des ressources 
humaines; 

vii)  Le développement institutionnel; et 

viii) La préservation de la nature et autres préoccupations environnementa-
les communes. 

2.  La Commission peut engager des institutions spécialisées pour recueillir des in-
formations, mener des études et réaliser des enquêtes conformément aux dispositions du 
présent Accord. 

3.  La Commission peut proposer aux deux gouvernements des accords relatifs au 
développement de la coopération pour le progrés dans les domaines politique, social, 
économique, culturel, scientifique et technique. 

Article III. Réunions, lieux et procédures 

1.  La Commission se réunit en session ordinaire tous les deux ans, alternativement 
à Pretoria et Harare. Elle peut toutefois, à la demande spécifique de l’une des Parties, se 
réunir en session extraordinaire. 

2.  La Commission établit son propre règlement et les modalités de conduite de ses 
affaires. 

3.  L’ordre du jour de chaque réunion sera constitué après échange de propositions 
par la voie diplomatique au moins un mois avant l’ouverture de la séance et sera adopté 
le premier jour de ladite séance. 

4.  Les décisions prises et les recommandations formulées par la Commission se-
ront consignées dans le procès-verbal de la réunion qui sera signé par les deux chefs des 
délégations. 

5.  Les frais de déplacement et d’hébergement des participants à une réunion ou 
séance de la Commission mixte, ou de ses comités techniques, groupes de travail ou or-
ganismes intermédiaires, seront supportés par le pays d’origine desdits représentants, 
étant entendu que le pays hôte s’acquittera des autres dépenses inhérentes aux transports 
locaux, au matériel et aux services de secrétariat entrant dans le cadre de la séance ou de 
la réunion. 

Article IV. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1.  Le présent Accord entre en vigueur à compter de sa signature par les deux Par-
ties. 

2. L’Accord est valable pour une période de cinq ans, et sera ensuite automatique-
ment reconduit pour une nouvelle période de cinq ans, sauf si l’une des Parties le dénon-
ce. 
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3.  La dénonciation prendra effet six mois après la date à laquelle la Partie concer-
née aura présenté à l’autre Partie une notification écrite de son intention de dénoncer 
l’Accord. 

Article V. Amendements 

Le présent Accord peut être amendé à la demande de toute Partie par consentement 
mutuel des Parties. 

EN FOI DE QUOI, les deux Parties ont signé le présent Accord. 

FAIT à Harare, le 2 mars 1995, en deux exemplaires originaux en langue anglaise, 
les deux textes faisant également foi.  

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

A.B. NZO 

Pour le Gouvernement de la République du Zimbabwe : 

N.M. SHAMUYARIRA 
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South Africa 

 

and 
 

China 

Agreement on scientific and technological co-operation between the Government of 
the Republic of South Africa and the Government of the People's Republic of 
China. Pretoria, 30 March 1999 

Entry into force:  30 March 1999 by signature, in accordance with article 8  

Authentic texts:  Chinese and English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 10 June 2009 
 
 
 

Afrique du Sud 
 

et 
 

Chine 

Accord de coopération scientifique et technologique entre le Gouvernement de la 
République sud-africaine et le Gouvernement de la République populaire de 
Chine. Pretoria, 30 mars 1999 

Entrée en vigueur :  30 mars 1999 par signature, conformément à l'article 8  

Textes authentiques :  chinois et anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 10 juin 
2009 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE EN-
TRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Républi-
que populaire de Chine (ci-après dénommés conjointement les « Parties » et au singulier 
une « Partie »), 

Considérant l’importance que revêt la coopération dans les domaines de la science et 
de la technologie pour le développement économique et social des deux pays, 

Reconnaissant que cette coopération peut consolider les liens d’amitié entre les deux 
pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectifs 

Les Parties s’engagent, conformément aux législations nationales respectives des 
deux pays, à promouvoir, développer et soutenir la coopération scientifique et technolo-
gique entre leurs deux pays dans tous les domaines d’intérêt mutuel, sur la base du prin-
cipe de l’égalité et de l’avantage réciproque.  

Article 2. Modalités de la coopération 

La coopération scientifique et technologique visée à l’article premier peut prendre 
les formes suivantes : 

a)  Des projets conjoints de recherche et de développement dans les domaines 
convenus entre les Parties; 

b)  L’échange de scientifiques, de spécialistes, de chercheurs et d’experts; 

c)  L’échange d’informations et de documents scientifiques et technologiques; 

d)  L’organisation de conférences, séminaires, ateliers, expositions et forma-
tions scientifiques et technologiques dans des domaines d’intérêt mutuel; 

e)  La promotion de la commercialisation des réalisations scientifiques et tech-
nologiques; 

f)  La promotion des connaissances et du transfert technologique; et 

g)  La fourniture de toute autre forme de coopération scientifique et technolo-
gique dont les Parties seront convenues. 
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Article 3. Accords et protocoles d’application 

1.  Les Parties s’engagent à encourager la coopération scientifique et technologique 
entre les partenaires de coopération tels que leurs agences gouvernementales, entreprises, 
instituts de recherche, universités et autres organisations de recherche et de développe-
ment respectifs, y compris, si nécessaire, la signature d’accords ou de protocoles 
d’application dans le cadre de présent Accord. 

2.  Les accords et protocoles visés au paragraphe 1 du présent article seront signés 
conformément à la réglementation nationale en vigueur dans les pays respectifs. 

3.  Les accords et protocoles visés au paragraphe 1 du présent article incluront des 
dispositions relatives à l’acquisition, la protection, le partage, le transfert et la concession 
de licence de propriété intellectuelle, des arrangements financiers adéquats et autres 
points pertinents. 

4.  Lesdits accords et protocoles incluront des programmes de coopération conçus 
tous les deux ans ou dans tout autre délai convenu, qui détailleront clairement les activi-
tés de coopération. 

Article 4. Structures promotionnelles 

1.  Le Gouvernement de la République sud-africaine désigne le Ministère des arts, 
de la culture, des sciences et de la technologie et le Gouvernement de la République po-
pulaire de Chine désigne le Ministère de la science et de la technologie en tant 
qu’autorités compétentes respectives responsables de la promotion et de la surveillance 
de la mise en œuvre du présent Accord. 

2.  Afin de mettre en œuvre la coopération scientifique et technologique prévue par 
le présent Accord, les Parties conviennent de mettre en place un comité mixte Afrique du 
Sud/Chine pour la coopération scientifique et technologique (ci-après dénommé « Comi-
té mixte »), qui se réunira tous les deux ans, ou à toute autre fréquence convenue par les 
Parties, alternativement en Afrique du Sud et en Chine. 

3.  Le Comité mixte s’engage à : 

a)  Promouvoir et coordonner la coopération scientifique et technologique; 

b)  Identifier les domaines de coopération prioritaires; 

c)  Contrôler et favoriser la mise en œuvre des programmes de coopération; 

d)  Promouvoir des mesures destinées à la réalisation industrielle des résultats 
des activités de coopération; et 

e)  Traiter tout autre point s’inscrivant dans le cadre du présent Accord. 

Article 5. Assistance et infrastructures 

Chaque Partie doit, en vertu de sa législation nationale, fournir aux ressortissants de 
l’autre Partie, toute l’assistance et les infrastructures nécessaires à la réalisation des tâ-
ches qui leur sont confiées, conformément aux dispositions du présent Accord. 
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Article 6. Droits de propriété intellectuelle 

1.  Les Parties conviennent que la réalisation technique et les avantages économi-
ques découlant des initiatives communes de recherche et de développement prises dans le 
cadre du présent Accord, y compris les droits de propriété intellectuelle tels que les bre-
vets, le savoir-faire et les droits dauteur, seront partagés par les Parties. Les modalités 
spécifiques seront déterminées par des accords ou des protocoles distincts conclus entre 
les partenaires de coopération concernés. 

2.  Chaque Partie s’engage à ne pas transmettre les informations, données ou résul-
tats reçus de lautre Partie à une quelconque tierce partie sans le consentement de l’autre 
Partie et, sous réserve des conventions internationales auxquelles les deux Parties ont ad-
héré, ainsi que du droit interne des pays respectifs, à protéger les droits de propriété intel-
lectuelle de l’autre Partie visés par le présent Accord. 

Article 7. Règlements financiers 

Les dispositions concernant les arrangements financiers relatifs à la couverture des 
dépenses inhérentes aux activités de coopération menées dans le cadre du présent Accord 
seront déterminées par le Comité mixte par voie de consultation conformément à 
l’article 3. 

Article 8. Entrée en vigueur et dénonciation 

1.  Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. 

2.  Le présent Accord reste en vigueur pendant une période de cinq ans et sera re-
conduit automatiquement pour des périodes successives de cinq ans, sauf si lune ou 
l’autre des Parties le dénonce, moyennant un préavis écrit adressé à l’autre Partie par la 
voie diplomatique, dans lequel elle lui fait part de son intention de le dénoncer, au moins 
six mois avant l’expiration de la période initiale ou de toute prorogation de cinq ans. 

3.  La dénonciation du présent Accord n’affectera pas les projets ou programmes 
entrepris dans le cadre du présent Accord qui ne sont pas entièrement réalisés au moment 
de la dénonciation. 

Article 9. Amendements  

Chacune des Parties peut demander, par écrit et par la voie diplomatique, un amen-
dement au présent Accord. Tout amendement convenu entre les Parties constituera partie 
intégrante du présent Accord et entrera en vigueur à la date à laquelle chaque Partie aura 
notifié à l’autre, par écrit, par la voie diplomatique, que ses formalités juridiques néces-
saires à l’entrée en vigueur de l’amendement ont été accomplies. La date d’entrée en vi-
gueur sera celle de la dernière notification. 
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Article 10. Règlement des différends 

Tout différend résultant de la mise en œuvre ou de l’interprétation du présent Accord 
sera réglé à l’amiable dans le cadre de négociations ou de consultations entre les Parties. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouverne-
ments respectifs, ont signé et scellé le présent Accord en double exemplaire, en langues 
anglaise et chinoise, les deux textes faisant également foi. 

FAIT à Pretoria, le 30 mars 1999. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine : 
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and 
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Agreement between the Government of the Republic of South Africa and the Gov-
ernment of the Republic of Tunisia on cooperation in the field of arts and cul-
ture. Pretoria, 2 February 1999 

Entry into force:  4 September 2007 by notification, in accordance with article 8  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION DANS LES DOMAINES DES ARTS ET DE 
LA CULTURE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
TUNISIENNE 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Républi-
que tunisienne (ci-après dénommés conjointement les « Parties » et séparément une 
« Partie »), 

Désireux de consolider et renforcer les liens d’amitié qui unissent leurs deux peuples 
et la compréhension mutuelle entre ceux-ci, 

Conscients qu’il est souhaitable de promouvoir le plus largement possible la 
connaissance et la compréhension mutuelles de leurs cultures et de leurs patrimoines in-
tellectuels et artistiques respectifs, ainsi que de leur histoire et de leur mode de vie, par le 
biais d’une coopération amicale entre les deux pays, et 

Désireux d’élever et d’améliorer la qualité de vie de leurs deux peuples, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1.  Afin de renforcer les liens qui unissent les deux pays, les Parties encouragent la 
coopération et l’échange de connaissances, de données d’expérience et de réalisations 
dans les domaines des arts et de la culture. 

2.  À cette fin, les Parties encouragent : 

a)  L’étude des langues, de la littérature, de la culture et de l’histoire de l’autre 
pays; 

b)  Le développement de relations culturelles entre leurs pays respectifs. À cet-
te fin, les Parties encouragent l’échange de visites d’étude et des conférences par des 
spécialistes dans ce domaine ainsi que l’échange de renseignements; 

c)  La coopération dans divers domaines culturels présentant un intérêt pour les 
deux pays, notamment l’exposition d’œuvres artistiques et artisanales, la musique, la 
danse, le théâtre, la coopération entre les établissements d’enseignement des beaux-arts, 
les associations d’artistes et d’écrivains, les musées, archives et autres établissements 
culturels, ainsi que l’échange de savoir entre organismes chargés de la conservation du 
patrimoine culturel; 

d)  La coopération dans les domaines de la littérature et des bibliothèques, y 
compris l’échange de livres et autres publications; et 
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e)  Toute autre forme de coopération dont pourraient convenir les Parties ou les 
établissements autonomes concernés des deux pays. 

Article 2 

1. Dans la ligne des objectifs du présent Accord, les Parties encouragent 
l’établissement de contacts et de liens de coopération entre institutions, organismes et 
personnes interéssés des deux pays dans les domaines dont traite le présent Accord. 

2.  Lors de l’application du présent Accord, il est tenu dûment compte de 
l’autonomie des institutions et organismes concernés. Il est reconnu à ces institutions et 
organismes la liberté d’établir et d’entretenir des relations mutuelles et de conclure et 
d’appliquer des accords réciproques, sous réserve de la législation et des dispositions 
constitutionnelles respectives des deux États. 

Article 3 

1.  Aux fins de l’application du présent Accord et tel que mutuellement convenu de 
temps à autre, les Parties mettent en place des programmes de coopération valables pour 
une période donnée. 

2.  Les programmes visés au paragraphe 1 du présent article comprennent des for-
mes concrètes de coopération, des événements et des échanges et définissent les condi-
tions organisationnelles et financières de leur mise en œuvre.  

3.  Sous réserve des dispositions de l’article premier et du paragraphe 2 de 
l’article 2, les Parties encouragent la mise en place de programmes de coopération spéci-
fiques entre les établissements et organismes culturels intéressés. 

Article 4 

Sous réserve de leur législation nationale, les Parties coopèrent dans le domaine de la 
protection des droits d’auteur et de tout autre droit connexe. 

Article 5 

Toutes les activités entreprises au titre du présent Accord sont soumises aux disposi-
tions législatives en vigueur dans les deux pays, respectivement. 

Article 6 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord sera ré-
solu à l’amiable, par voie de consultation ou de négociation entre les Parties. 
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Article 7 

Le présent Accord peut être modifié sur consentement mutuel des Parties, par un 
échange de notes diplomatiques. 

Article 8 

1.  Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle les deux Parties se se-
ront notifié mutuellement, par écrit, par la voie diplomatique, l’accomplissement de leurs 
formalités constitutionnelles respectives nécessaires à son entrée en vigueur. La date 
d’entrée en vigueur sera celle de la dernière notification. 

2.  L’Accord demeurera en vigueur jusqu’à ce qu’il soit dénoncé, conformément à 
l’article 9. 

Article 9 

1.  Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord à tout moment, moyennant un 
préavis écrit de trois mois, transmis à l’autre Partie par la voie diplomatique. 

2.  La dénonciation du présent Accord n’affectera pas les programmes entrepris 
avant la dénonciation du présent Accord, à moins que les Parties n’en conviennent au-
trement. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau, en double exemplaire, 
en langues anglaise et arabe, les deux textes faisant également foi. 

FAIT à Pretoria, le 2 février 1999. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement de la République tunisienne : 
 

 



Volume 2597, I-46191 

 243

No. 46191 
____ 

 
South Africa 

 

and 
 

Italy 

Agreement between the Government of the Republic of South Africa and the Gov-
ernment of the Italian Republic regulating technical assistance. Pretoria, 15 Janu-
ary 1998 

Entry into force:  26 April 2000 by notification, in accordance with article 10  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 10 June 2009 
 
 
 

Afrique du Sud 
 

et 
 

Italie 

Accord régissant l'assistance technique entre le Gouvernement de la République 
sud-africaine et le Gouvernement de la République italienne. Pretoria, 15 jan-
vier 1998 

Entrée en vigueur :  26 avril 2000 par notification, conformément à l'article 10  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 10 juin 
2009 



Volume 2597, I-46191 

 244

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2597, I-46191 

 245

 



Volume 2597, I-46191 

 246

 



Volume 2597, I-46191 

 247

 



Volume 2597, I-46191 

 248

 



Volume 2597, I-46191 

 249

 



Volume 2597, I-46191 

 250

 



Volume 2597, I-46191 

 251

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RÉGISSANT L’ASSISTANCE TECHNIQUE ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 

Le Gouvernement de la République sud-africaine (ci-après dénommée « Afrique du 
Sud ») et le Gouvernement de la République italienne (ci-après dénommé « Italie »), ci-
après conjointement dénommés les « Parties », 

Réaffirmant les relations amicales qui existent entre les Parties et leurs peuples, 

Considérant que le respect des principes démocratiques, des principes généraux du 
droit international ainsi que les droits de l’homme sont des principes fondamentaux pour 
la relation de coopération en matière de développement entre les deux pays, 

Désireux d’agir en coopération en vue de soutenir les processus de développement 
par le biais de projets et de programmes et de créer, outre les efforts entrepris par 
l’Afrique du Sud, à cette fin, un cadre légal et administratif pour l’emploi du personnel et 
l’importation de ressources provenant d’Italie et destiné à l’Afrique du Sud, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Dans le présent Accord, sauf si le contexte appelle une interprétation différente : 

Le terme « personnel » désigne les personnes qui n’ont pas la nationalité sud-
africaine et ne sont pas résidents de l’Afrique du Sud et qui sont : 

a)  Employées par l’Italie; ou 

b)  Employées par des sociétés ou des institutions avec lesquelles les Parties 
ont conclu un accord pour l’exécution de projets et de programmes; ou 

c)  Employées par l’Afrique du Sud en tant qu’experts supplémentaires et pour 
lesquelles l’Italie a proposé et l’Afrique du Sud a accepté des emplois dans le cadre de 
projets et de programmes. 

L’expression « personne à charge » désigne la compagne ou le compagnon d’un 
membre du personnel, tout enfant de moins de 21 ans, tout enfant célibataire de 21 à 23 
ans qui fait des études à plein temps dans un établissement scolaire, et tout enfant céliba-
taire qui, du fait d’un handicap physique ou mental, est incapable d’être financièrement 
indépendant et qui fait partie du foyer d’un membre du personnel ou qui s’associe à un 
tel foyer pendant des séjours en Afrique du Sud; 

L’expression « projets et programmes » désigne les activités de développement en 
Afrique du Sud que l’Italie finance, entièrement ou partiellement, sur le budget italien al-
loué à la coopération au développement, et notamment : 

a)  L’emploi de personnel; 
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b)  Des ressources matérielles telles que marchandises, matières premières, 
machines et équipement; et 

c)  Des ressources financières ou droit immatériel. 

Article 2. Procédures administratives 

1.  Les Parties s’informent mutuellement par écrit de l’autorité exécutive qui les re-
présente pour la mise en œuvre des projets et programmes, et de tout changement la 
concernant. 

2.  Les autorités exécutives prennent toutes les décisions et les mesures nécessaires 
pour garantir la mise en œuvre correcte et opportune des projets et programmes. 

3.  Les autorités exécutives dirigent conjointement les programmes et les projets ré-
alisés dans le cadre du présent Accord. 

4.  Les représentants des deux Parties se rencontrent régulièrement afin de contrôler 
la coopération au développement couverte par le présent Accord. 

5.  L’Italie propose par écrit à l’Afrique du Sud le personnel qu’elle met à sa dispo-
sition dans le cadre de la réalisation des projets et programmes. 

6.  L’Afrique du Sud informe l’Italie par écrit si ledit personnel est acceptable ou 
non. 

Article 3. Privilèges du personnel 

1.  L’Afrique du Sud s’engage à : 

a)  Exonérer le personnel de tous impôts sur toutes les rémunérations qui lui 
sont versées par l’Italie; 

b)  Exonérer les membres du personnel et les personnes qui sont à leur charge 
du paiement de droits d’entrée et de droits de douane et autres charges fiscales, y compris 
la taxe à la valeur ajoutée sur les effets personnels et domestiques neufs ou usagés impor-
tés en Afrique du Sud dans les six mois suivant l’arrivée dudit personnel, cette période 
pouvant être prolongée dans certains cas, sous réserve que ces marchandises soient réex-
portées de l’Afrique du Sud au moment du départ ou dans un délai convenu par l’Afrique 
du Sud, auquel cas la réexportation est également exonérée du paiement de droits; 

c)  Exonérer le personnel du paiement de droits d’entrée et de droits de douane 
et autres charges fiscales y compris la taxe à la valeur ajoutée sur l’équipement profes-
sionnel à utiliser pour des activités de coopération visant au développement et importé en 
Afrique du Sud pendant la durée de la mission dudit personnel; 

d)  Prévoir l’importation en franchise de droits ou l’achat sous douane d’un vé-
hicule à moteur par membre du personnel dans les six mois suivant son arrivée en Afri-
que du Sud, cette période pouvant être prolongée ou reconduite dans certains cas, sous 
réserve de la réexportation dudit véhicule une fois la mission accomplie. Si un véhicule à 
moteur est irrémédiablement endommagé, il est prévu, au cas par cas, d’importer ou 
d’acheter un autre véhicule dans des conditions similaires à celles qui régissent l’achat du 
véhicule d’origine; 
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e)  Prévoir, pour le personnel, la possibilité d’importer des véhicules avec rem-
boursement intégral des droits applicables, selon les modalités de la législation sud-
africaine, sous réserve de la réexportation de ces véhicules une fois la mission accomplie; 

f)  Aider les membres du personnel et les personnes qui sont à leur charge à 
passer le contrôle de sécurité et autres contrôles d’entrée et de sortie, délivrer dans les 
plus brefs délais, sur demande, des visas d’entrée multiples pour le personnel et les per-
sonnes à leur charge, ainsi que les permis de séjour, les permis de travail et autres permis 
et/ou autorisations nécessaires pour la durée de l’affectation, à condition que lesdits vi-
sas, permis ou autorisations soient uniquement délivrés par l’Afrique du Sud sur deman-
de notifiée de l’Italie, adressée par la voie diplomatique, de l’identité du personnel et des 
personnes qui sont à leur charge; 

g)  Accorder au personnel et aux personnes qui sont à leur charge les mêmes 
moyens de rapatriement ou d’évacuation en temps de crise nationale ou internationale 
que ceux qui sont accordés au personnel des missions diplomatiques au titre de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques; 

h)  Fournir au personnel et aux personnes qui sont à leur charge des documents 
d’identité nécessaires pour bénéficier de toute l’assistance des autorités compétentes de 
l’Afrique du Sud dans l’exercice de leurs fonctions; et 

i)  Sous réserve de la réglementation des changes en vigueur, n’imposer aucu-
ne limitation de devises ou de change sur les fonds introduits en Afrique du Sud, à partir 
de sources extérieures, par le personnel et les personnes qui sont à leur charge pour leur 
usage personnel. Les fonds transférés sur des comptes en rands sud-africains de non-
résidents par le personnel et les personnes qui sont à leur charge restent à leur disposition 
exclusive et les soldes de ces comptes sont librement transférables, à condition que les-
dits comptes soient approvisionnés uniquement par des sources extérieures. Dans le cas 
contraire, le compte est soumis aux mesures de contrôle des changes appropriées. 

2.  Sous réserve de la législation nationale en vigueur des Parties respectives, 
l’Afrique du Sud s’assure que le personnel et les personnes qui sont à leur charge bénéfi-
cient du meilleur traitement possible. 

Article 4. Immunités 

1.  L’Afrique du Sud accorde l’immunité au personnel à l’égard de toute action en 
justice concernant un acte ou une omission ou des mots prononcés ou écrits à titre offi-
ciel. 

2.  L’Afrique du Sud s’engage à indemniser l’Italie et le personnel contre toute res-
ponsabilité civile découlant de tout acte ou omission de la part de l’Italie ou du personnel 
durant les opérations dirigées ou entreprises dans le cadre du présent Accord causant le 
décès d’une partie tierce, une lésion corporelle à une partie tierce ou un dommage à la 
propriété d’une partie tierce, dans la mesure où une telle responsabilité n’est pas couverte 
par une assurance, et s’abstient de faire toute réclamation ou d’intenter une quelconque 
action pour responsabilité civile extracontractuelle sauf lorsque celle-ci découle d’une 
faute intentionnelle ou de négligence grave. 
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3.  Dans le cas où l’Afrique du Sud couvre l’Italie ou le personnel contre une ré-
clamation ou une action en responsabilité civile conformément au paragraphe 2 du pré-
sent article, l’Afrique du Sud est habilitée à exercer tous les droits dont jouissent l’Italie 
ou le personnel. 

4.  Aux fins du présent article, si l’Afrique du Sud le demande, l’Italie lui fournit 
l’assistance administrative ou juridique nécessaire pour apporter une solution satisfaisan-
te à tout problème susceptible de se poser. 

Article 5. Comportement du personnel 

1.  L’Afrique du Sud est en droit à tout moment, après consultation de l’Italie, de 
demander la révocation d’un membre du personnel si sa conduite est jugée insatisfaisan-
te. L’Italie, après consultation de l’Afrique du Sud, est en droit de révoquer à tout mo-
ment un membre du personnel. En cas de révocation, l’Italie fait tout son possible pour 
obtenir un remplacement approprié de la personne révoquée si l’Afrique du Sud le de-
mande. 

2.  Le personnel accomplit les tâches convenues par les Parties. Pour ce qui est des 
opérations quotidiennes d’un projet ou d’un programme, il agit en étroite concertation 
avec les autorités responsables de l’exécution du projet et respecte les instructions opéra-
tionnelles données par ces autorités. 

3.  L’Afrique du Sud accorde au personnel toute assistance qu’il peut raisonnable-
ment demander pour exercer ses fonctions. 

4.  Le personnel se conforme aux lois et règlements en vigueur en Afrique du Sud. 

Article 6. Arrestation et détention 

1.  Nonobstant les droits et obligations des Parties au titre des conventions consu-
laires internationales, l’Afrique du Sud avise l’Italie dans les meilleurs délais si l’un des 
membres du personnel ou l’une des personnes à sa charge est arrêté, emprisonné, mis en 
détention provisoire ou placé en détention de toute autre manière. Tous les messages 
adressés à l’Italie par les membres du personnel et leurs personnes à charge qui ont été 
arrêtés, emprisonnés, mis en détention provisoire ou placés en détention sont remis dans 
les meilleurs délais à l’Italie par l’Afrique du Sud. 

2.  Les représentants de l’Italie sont autorisés à rendre visite, à parler et à écrire aux 
membres du personnel et aux personnes à leur charge qui ont été arrêtés, emprisonnés, 
mis en détention provisoire ou placés en détention de toute autre manière et sont autori-
sés à prendre des dispositions pour assurer leur représentation légale. 

Article 7. Projets et programmes 

L’identification des projets et programmes, leur préparation, leur évaluation ainsi 
que leur supervision seront menées conjointement par les Parties en vertu du présent Ac-
cord. 
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Article 8. Ressources liées aux projets 

1.  Sous réserve de la législation nationale en vigueur de leurs États respectifs, 
l’Afrique du Sud s’engage, en ce qui concerne les ressources visées à l’article premier et 
fournies par l’Italie, à : 

a)  Exonérer l’Italie du paiement ou de la charge de tous les droits à 
l’importation et à l’exportation et autres charges officielles, y compris les taxes à la va-
leur ajoutée; 

b)  Exonérer l’Italie du paiement ou de la charge de tous les droits de douane, 
des impôts indirects et autres taxes similaires se rapportant à leur entrée dans la Républi-
que sud-africaine, ainsi que de toutes interdictions et restrictions sur l’importation et 
l’exportation, sauf dans les cas où des considérations de santé publique et de sécurité né-
cessitent de telles interdictions ou restrictions; 

c)  Assurer en temps voulu et en toute sécurité la réception, le mouillage, la 
manutention, le dédouanement, l’expédition ainsi que le stockage et la poursuite du 
transport; et 

d)  Prendre toutes les mesures appropriées et initier toute procèdure nécessaire 
concernant une réclamation en cas de perte ou de dommage, total ou partiel, de tout en-
voi des ressources et en aviser rapidement l’Italie. 

2.  L’Italie informe l’Afrique du Sud en temps voulu du lieu d’entreposage des res-
sources. 

3.  Les ressources matérielles visées à l’article premier et fournies par l’Italie sont 
destinées au service public de l’Afrique du Sud et restent, sauf accord contraire, la pro-
priété de cette dernière. 

4.  À la fin d’un projet ou d’un programme, les Parties décident en concertation 
d’une autre destination ou du transfert de tout bien, selon le cas. 

Article 9. Règlement des litiges 

Tout litige résultant de l’interprétation, de l’application ou de la mise en œuvre du 
présent Accord, quel que soit le cas, est réglé par la voie de négociations entre les Parties. 

Article 10. Entrée en vigueur et dénonciation 

1.  Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des no-
tifications par lesquelles les deux Parties se notifient mutuellement par écrit l’accomplis-
sement des modalités constitutionnelles nécessaires à la mise en œuvre de l’Accord.  

2.  Le présent Accord peut être amendé à tout moment par consentement mutuel en-
tre les Parties via un échange de notes entre les Parties par voie diplomatique. Tout 
amendement entre en vigueur à la date à laquelle chaque Partie a notifié à l’autre par écrit 
qu’elle a accompli les modalités constitutionnelles nécessaires à la mise en œuvre de 
l’amendement. La date d’entrée en vigueur est la date de la dernière notification. 
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3.  Le présent Accord reste en vigueur indéfiniment ou jusqu’à sa dénonciation par 
l’une ou l’autre des Parties moyennant un préavis écrit de six mois par la voie diplomati-
que à l’autre Partie. 

4.  L’entrée en vigueur du présent Accord n’affecte pas les accords et arrangements 
concernant des projets et des programmes techniques existant entre les deux Parties. Par 
ailleurs, la dénonciation du présent Accord n’empêche pas la réalisation des projets et des 
programmes en cours au moment de ladite dénonciation. 

EN FOI DE QUOI, les représentants soussignés, à ce dûment autorisés par leurs 
Gouvernements respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Pretoria, le 15 janvier 1998, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement de la République italienne : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD SPÉCIFIQUE RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LE DO-
MAINE DE LA SANTÉ ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME 
DE BELGIQUE 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine (ci-après dénommée « Afrique du 
Sud ») et le Gouvernement du Royaume de Belgique (ci-après dénommé « Belgique »), 

Considérant le Mémorandum d’accord sur la coopération au développement entre la 
République sud-africaine et le Royaume de Belgique signé à Bruxelles le 16 mars 1995, 
et 

Considérant les relations amicales étroites et cordiales existant entre leurs deux pays 
et souhaitant établir une coopération dans le domaine de la santé, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Programme de soutien au développement (ci-après désigné « le Programme »), com-
posé des quatre projets visés à l’article 2, en faveur du secteur de la santé en République 
sud-africaine. 

Article 2. Nature et destination de la contribution 

Conformément aux conditions stipulées dans le présent Accord et dans ses annexes, 
lesquelles forment partie intégrante de l’Accord : 

1.  La Belgique étendra à l’Afrique du Sud son aide financière en faveur du déve-
loppement du secteur de la santé. 

2.  L’objectif est d’aider à établir et mettre en œuvre : 

a)  Un projet relatif à la prévention et au contrôle de maladies sexuellement 
transmissibles (Projet 1); 

b)  Un projet visant à améliorer la chaîne du froid dans le cadre du Programme 
élargi de vaccination (Projet 2); 

c)  Un projet national de lutte contre la tuberculose (Projet 3); et 

d)  Un projet de formation à la gestion de la santé (Projet 4). 
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Article 3. Organismes d’exécution et responsabilités 

1.  L’Administration générale de la coopération au développement-Belgique (ci-
après dénommée AGCD) sera responsable de la contribution belge au Programme. 
L’AGCD est représentée en Afrique du Sud par la sous-section de la coopération au dé-
veloppement auprès de l’Ambassade de Belgique à Pretoria. 

2.  Le Ministère de la santé de l’Afrique du Sud sera responsable des aspects admi-
nistratifs et financiers de l’exécution du Programme et s’engage à : 

 a)  Mettre en œuvre et exécuter le Programme conformément aux projets an-
nexés au présent Accord; 

 b)  Gérer les finances, produire un rapport annuel et des états financiers; et 

 c)  Établir un contact avec l’« Attaché de la coopération au développement » 
de l’Ambassade de Belgique à Pretoria. 

3.  Une équipe de gestion de programme commun (constituée de représentants de 
l’AGCD et de chefs de projet du Ministère de la santé) évaluera chaque année les quatre 
projets en termes de performance et formulera des recommandations en vue de renforcer 
leur efficacité. 

4.  Tel que décrit dans les annexes, il sera demandé à des experts internationaux, le 
cas échéant, de fournir des services professionnels spécialisés dans le cadre des projets 1, 
3 et 4. Dans la mesure du possible, ces conseillers seront choisis parmi des centres 
d’excellence en Belgique. 

Article 4. Contribution et engagement de la Belgique 

1.  La contribution belge à la mise en œuvre du Programme est limitée à un total de 
160 millions BEF sur trois ans, correspondant à un montant de R20 518 082 au taux de 
change actuel de 1 Rand = 7798 BEF (taux de change du 19 avril 1995). 

Ce montant sera ventilé comme suit : 

  
a) 

Projet relatif à la prévention et au contrôle de 
maladies sexuellement transmissibles 

 55 millions BEF 
(R7 062 387) 
 

  
b) 

Projet visant à améliorer la chaîne du froid 
dans le cadre du Programme élargi de vacci-
nation 
 

 11,7 millions BEF 
(R1 500 000) 
 

  
c) 

Projet national de lutte contre la tuberculose  25 millions BEF 
(R3 200 000) 
 

  
d) 

Projet de formation à la gestion de la santé  53,8 millions BEF 
(R6 895 000) 
 

Le solde de 14,5 millions BEF (R1 860 000) constitue un fonds de réserve qui sera 
utilisé en cas de dévaluation du rand sud-africain qui pourrait augmenter le coût des 
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biens d’équipement importés et, par conséquent, menacer la bonne conclusion des pro-
jets. 

2.  La Belgique effectuera des paiements au « Fonds du Programme pour la recons-
truction et le développement (PRD) » auprès de la Banque centrale de l’Afrique du Sud 
(numéro de compte 80301754), qui veillera à ce que le Ministère de la santé de l’Afrique 
du Sud puisse disposer des fonds dans les quatre semaines suivant leur réception. En ce 
qui concerne le Programme de santé, un premier montant de 70 millions BEF (corres-
pondant à R8 976 660 au taux de change de R1,00 = 7798 BEF en vigueur le 
19 avril 1995) sera versé par la Belgique après l’entrée en vigueur de l’Accord. 

Un deuxième montant de 60 millions BEF sera versé la deuxième année. Le solde 
impayé d’au moins 15,5 millions BEF mais ne dépassant pas 30 millions BEF (confor-
mément au paragraphe 1 ci-dessus) sera payé pendant la troisième année. 

3.  Toutes les dépenses inhérentes aux services de conseil étrangers et locaux (frais 
de déplacement, indemnités journalières, logement) font partie intégrante du budget al-
loué aux projets respectifs. 

4.  Les directives de paiement seront contresignées par le gestionnaire de program-
me du Ministère de la santé et l’Attaché de la coopération au développement de l’AGCD. 

 

Article 5. Engagement de l’Afrique du Sud 

1.  Le Ministère de la santé de l’Afrique du Sud sera responsable de toute taxe sur 
la valeur ajoutée ou des autres taxes sur les biens et services fournis ou importés dans le 
cadre du Programme. 

2.  Le Ministère de la santé de l’Afrique du Sud fournira du personnel et proposera 
une assistance infrastructurelle, financière et technique, tel que prévu aux annexes. 

3.  Toute assistance prévue par le présent Accord sera subordonnée à la disponibili-
té des fonds appropriés. 

Article 6. Force majeure 

Si un cas de force majeure (par exemple guerre, conflit civil, révolution, épidémie, 
etc.) menace la bonne exécution du Programme, l’aide financière peut être temporaire-
ment suspendue. La durée de l’interruption peut être ajoutée à la durée totale du présent 
Accord. Toutefois, lors de l’interruption, la Belgique se réserve le droit d’annuler le pré-
sent Accord par écrit, nonobstant la disposition contenue à l’article 7.1 du présent Ac-
cord. 

Article 7. Dispositions finales 

1.  Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature et sera valable 
pendant une période initiale de trois ans. Toutefois, l’Accord peut être dénoncé par 
l’Afrique du Sud ou la Belgique, sur présentation d’un préavis écrit de six mois. 
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2.  Le présent Accord peut être reconduit pour des périodes successives de deux 
ans au-delà de la période initiale de trois ans. Dans ce cas, et pour chaque reconduction 
susvisée, l’Afrique du Sud et la Belgique peuvent modifier leur contribution au Pro-
gramme. 

3.  Tout amendement, toute modification ou toute extension du présent Accord et 
de ses annexes peut être effectué(e) par un échange de notes par la voie diplomatique et 
entrera en vigueur à la date de la note de confirmation en réponse. 

4.  En cas de différend découlant de l’application du présent Accord, l’Afrique du 
Sud et la Belgique se consulteront afin de garantir la bonne réalisation de l’objectif du 
présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leur Gouverne-
ments respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT au Cap en double exemplaire, en langue anglaise, le 24 mai 1995. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique : 
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PROJET 1 

PROGRAMME DE PRÉVENTION ET DE CONTRÔLE DE MALADIES SEXUEL-
LEMENT TRANSMISSIBLES (MST) 

1. Contexte 

1.1  Situation actuelle en Afrique du Sud en matière de MST 

L’épidémie de maladies sexuellement transmissibles représente l’un des plus gros 
problèmes de santé publique auquel est confrontée actuellement l’Afrique du Sud. En 
1993, la Banque mondiale a estimé la prévalence annuelle des MST à 11 % de la popula-
tion sexuellement active. Environ 3 millions de cas de MST sont répertoriés chaque an-
née avec, pour conséquence, des avortements, des naissances d’enfants mort-nés, des 
problèmes d’infertilité, des cancers ainsi que des effets chroniques chez les enfants nés 
de mères infectées. 

Toutefois, c’est l’avènement de l’épidémie de VIH et l’interconnexion entre le VIH 
et les MST qui ont fait des MST une priorité de santé publique urgente. 

En République sud-africaine, les MST affectent largement les populations pauvres et 
très mobiles ayant récemment migré vers la ville sans leur famille et qui vivent dans des 
résidences non-mixtes ou des implantations sauvages. 

Le taux élevé de chômage, la nécessité de vendre des services sexuels contre de 
l’argent, la manque de divertissement et le taux élevé de troubles ainsi que l’instabilité 
politique sont autant de facteurs qui contribuent à la propagation des MST. 

Les services de santé spécifiques à la gestion des MST sont médiocres et n’ont pas 
été intégrés dans les services de santé primaires dans la plupart des régions. Par ailleurs, 
les services en général sont caractérisés par le double emploi, la fragmentation et 
l’inefficacité. 

1.2  Problèmes à résoudre 

L’émancipation sociale et économique des communautés historiquement désavanta-
gées permettra d’alléger dans une large mesure le fardeau des MST en République sud-
africaine. Toutefois, chaque occasion de gérer les MST par une approche globale, en ce 
compris le diagnostic précoce des MST, un traitement clinique efficace, la notification 
des partenaires et leur traitement, la sensibilisation à la réduction des comportements à 
risque et la prévention de nouveaux épisodes, aura un effet considérable sur l’épidémie.  

1.3  Importance de l’amélioration du contrôle des MST 

Les MST et le VIH sont étroitement liés. Le VIH est en fait une maladie acquise 
sexuellement et les mêmes facteurs sous-tendent la propagation de toutes les MST. Il faut 
toutefois ajouter que la présence de MST, autres que le VIH, augmente grandement la 
capacité de transmission du virus VIH à une personne non infectée. 
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Par conséquent, un programme visant à prévenir et contrôler la propagation d’autres 
MST devrait être intégré aux mesures de lutte contre la propagation du VIH/SIDA. 

En 1993, environ 5 % de la population était infectée par le VIH (600 000 personnes) 
et le temps de doublement est d’un peu plus de 12 mois. 

1.4  Relation entre les MST et soins de santé primaires (SSP) 

La mission du Ministère de la santé est de proposer un système national de santé ba-
sé sur l’équité, l’accessibilité et la responsabilité, ce qui sera possible en appliquant une 
approche axée sur les soins de santé primaire à laquelle seront intégrés des services spé-
cifiques. La gestion des MST doit faire partie intégrante de services de soins de santé 
primaires. 

1.5  Raisons pour lesquelles une aide est demandée à la Belgique dans le cadre de ce 
projet spécifique 

Le gouvernement de l’Unité nationale de l’après-apartheid en République sud-
africaine s’est engagé dans un Programme pour la reconstruction et le développement 
(PRD) afin de corriger les inégalités du passé. Toutefois, les ressources du gouvernement 
ne suffiront pas à elles seules à répondre à ces besoins. Il est donc impératif de faire ap-
pel à l’aide de la communauté internationale des donateurs pour relever les défis spécifi-
ques qui contribueront à l’habilitation des communautés marginalisées en République 
sud-africaine. 

Le PRD traite tout particulièrement des problèmes des MST et de la nécessité de 
mettre en place un programme pour lutter contre la propagation des MST et du SIDA. 
L’impact de ce projet contribuera à la réalisation des objectifs du PRD. 

Les fonds permettront en particulier de répondre au besoin de formation et de re-
cherche, notamment opérationnelle et comportementale, dans le domaine des MST. 

2. Renseignements supplémentaires 

2.1  Institution locale responsable de la mise en œuvre 

Professor R. Ballard 

The National Reference Centre for STDs 

South Africa Institute for Medical Research (SAIMR) 

P.O. Box 1038 

JOHANNESBURG  

2000 

Tél (011) 489-9000 

2.2  Formulation des résultats intermédiaires 

Le Centre national de référence pour les MST a identifié les objectifs suivants pour 
le projet : 

Objectifs à court terme 

Le principal objectif à court terme est de réduire la charge des MST, en particulier 
pour les femmes, et de prévenir l’infection par le VIH chez les bébés. 
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Les objectifs à court terme spécifiques sont les suivants : 

Contrôler la surveillance des MST à des postes sentinelles de la République sud-
africaine, y compris les profils de résistance et l’influence du virus VIH concomitant; 

Fournir une assistance aux provinces en matière de formation du personnel actif 
dans le domaine des MST en mettant au point et en dirigeant des programmes de forma-
tion de formateurs dans tous les grands centres; 

Fournir des informations et une aide en matière de MST aux provinces et au Ministè-
re de la santé en République sud-africaine par la création d’une bibliothèque et d’un cen-
tre d’information et par l’établissement de schémas, protocoles et aides uniformes, tels 
que des formulaires de notification de contact uniformes pour la gestion des MST en Ré-
publique sud-africaine; 

Effectuer une recherche en collaboration avec les provinces sur la prévention, le 
contrôle, le traitement et la gestion des patients atteints d’une MST et de leurs contacts. 

Objectifs à long terme : 

Alléger la charge des maladies dues au VIH/SIDA en limitant la propagation du 
VIH/SIDA en République sud-africaine. 

Étant donné que le Centre de référence n’est pas encore complètement fonctionnel, 
une formulation et une quantification complètes des résultats intermédiaires ne peuvent 
être fournies. 

2.3  Ressources humaines et matérielles nécessaires à la réalisation des objectifs 

Les ressources suivantes sont requises : 

Ressources humaines : 

2 médecins 

2 spécialistes en sciences sociales 

2 éducateurs 

1 épidémiologiste 

2 scientifiques médicaux 

1 assistant de laboratoire 

1 opérateur de saisie 

1 secrétaire administratif 

Équipement requis : 

Équipement de laboratoire 

Équipement informatique 

Matériel de formation 

2.4  Détermination des moyens financiers nécessaires et ventilation du budget pour 
la période considérée 

Le coût du Centre est estimé à R2 354 129,00 par an pendant trois ans. 
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Le budget annuel est alloué comme suit : 

Description Montant  
 

Personnel R1 184 129 
Équipement de laboratoire 296 000 
Ordinateurs 250 000 
Matériel de formation 61 000 
Coûts d’exploitation 788 000 

 
Total R2 354 129 

 

Le budget total pour les trois années s’élève à R7 062 387. 

2.5  Rapport annuel 

La Direction « VIH/SIDA et maladies sexuellement transmissibles » du Ministère de 
la santé sera chargée de superviser le Programme et de veiller à ce que le Centre de réfé-
rence remplisse convenablement ses fonctions. 

3. Avantages, incidence et publicité du projet 

3.1  Population qui bénéficiera directement du projet 

Le projet bénéficiera à environ 3 millions de personnes par biais des services amélio-
rées pour le traitement des MST ainsi que les programmes de prévention et de contrôle 
des MST. L’importante population qui migre vers et en provenance des pays avoisinants 
en Afrique du Sud bénéficiera également du projet, notamment en termes de surveillance 
des MST sur le sous-continent. Le Centre pourrait servir de centre de référence régional. 

3.2  Population qui bénéficiera indirectement du projet 

Étant donné que le VIH/SIDA affecte grandement les communautés marginalisées, 
en particulier les femmes et les enfants, celles-ci bénéficieront indirectement du projet. 

En outre, les travailleurs de la santé recevront une formation de base en matière 
d’épidémiologie, de recherche, de promotion de la santé et de compétences cliniques. 

3.3  Publicité 

Le projet sera promu dans la presse écrite et à la télévision et l’assistance reçue sera 
reconnue. 

4. Demandes formulées à d’autres donateurs 

À ce stade, aucune autre demande n’a été présentée à un autre donateur. 

5. Priorité 

Le PRD se penche tout particulièrement sur le problème des MST et sur la nécessité 
primordiale de mettre en place un programme de lutte contre la propagation des MST et 
du SIDA. 
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6. Ministère et agence en charge du projet 

6.1  Agence d’exécution 

Le Centre sera géré par le SAIMR à Johannesburg où se trouvent déjà les locaux et 
la plupart des installations. Les autorités provinciales et de district seront consultées et 
collaboreront à tous les aspects du programme. 

6.2  Organe de supervision 

Les directions « Contrôle des maladies transmissibles » et « Épidémiologie » du Mi-
nistère de la santé seront chargées de superviser le programme et de veiller à ce que le 
Centre de référence remplisse convenablement ses fonctions. Les rapports aux donateurs 
seront établis par ces directions. 

6.3  Budget 

Le budget total du projet s’élève à R7 062 387,00. 

7. Capacités de l’agence d’exécution 

Le SAIMR a déjà mis au point des programmes similaires dans d’autres pays du sud 
de l’Afrique, et l’Unité MST, dirigée par le Professeur R. Ballard, collabore avec l’OMS 
sur de nombreux projets liés aux MST. 

8. Assistance technique 

Une assistance technique sera demandée auprès de l’OMS, de l’Institut de médecine 
tropicale à Anvers, des Centres de contrôle des maladies à Atlanta, aux États-Unis, et 
d’autres institutions reconnues dans le domaine. 
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PROJET 2 

AMÉLIORATION DE LA CHAÎNE DU FROID EN AFRIQUE DU SUD 

1. Contexte 

1.1  Situation actuelle en République sud-africaine concernant le programme 
d’immunisation 

Les maladies transmissibles représentent toujours l’une des principales causes de 
morbidité et de mortalité en République sud-africaine. 

En 1993, le taux d’incidence de la tuberculose s’élevait à 224,66 pour 100 000 habi-
tants, le taux le plus élevé du pays étant observé au Cap occidental. 

En 1993, le taux de notification de la rougeole s’élevait à 32,33 pour 100 000 habi-
tants et à 82,19 pour 100 000 enfants de moins de 15 ans. 

La couverture vaccinale varie entre les différents groupes de populations et les diffé-
rentes zones géographiques. En 1993, le taux de couverture signalé pour la République 
sud-africaine, sur la base du nombre de vaccins administrés, était de 68 % pour le BCG, 
81 % pour la troisième dose de vaccin antipoliomyélitique, 81 % pour la troisième dose 
de DTP et 77 % pour la rougeole. Toutefois, dans de nombreuses régions, la couverture 
est très faible en raison de l’interruption des services pour cause de troubles et instabilité 
politique ainsi que de l’inaccessibilité des services, en particulier dans les zones rurales. 

En République sud-africaine, les maladies évitables couvertes par le Programme 
élargi de vaccination (PEV) touchent largement les populations pauvres et très mobiles 
ayant récemment migré vers la ville et qui vivent dans des implantations sauvages ainsi 
que les enfants des zones rurales où les services de santé sont souvent médiocres. 

Les services en général sont caractérisés par le double emploi, la fragmentation et 
l’inefficacité, et les services de prévention, tels que l’immunisation, ne sont souvent pas 
intégrés dans les services de santé primaires. 

1.2  Problèmes à résoudre 

Au moins 90 % des enfants doivent être correctement immunisés afin de prévenir 
des épidémies de maladies évitables par vaccin, couvertes par le PEV. Certains des plus 
grands problèmes en République sud-africaine sont liés à la distribution de vaccins et au 
maintien de la chaîne du froid. 

Dans un examen récent du programme PEV en République sud-africaine, il a été 
établi que certaines régions étaient confrontées à un problème de maintenance de la chaî-
ne du froid en raison d’un manque d’équipement, de l’utilisation d’un équipement inadé-
quat et de la mauvaise connaissance, par le personnel, des mesures correctes à appliquer. 
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1.3  Importance d’une analyse situationnelle du matériel frigorifique 

Afin d’améliorer le programme d’immunisation et de garantir que les vaccins utilisés 
pour les enfants gardent toute leur qualité, une enquête a été lancée dans tout le système 
de distribution et de stockage de vaccins en République sud-africaine. Un consultant de 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) a été désigné avec l’aide du Fonds des Na-
tions Unies pour l’enfance (UNICEF) pour élaborer un plan complet de gestion de la 
chaîne du froid en faveur de la République sud-africaine. Il devra notamment prévoir un 
équipement frigorifique adapté, en particulier, à l’utilisation dans des cliniques rurales, 
mettre en place des programmes de sensibilisation et organiser la gestion de la distribu-
tion et du stockage des vaccins. 

1.4  Relation entre les maladies évitables couvertes par le PEV et les soins de santé 
primaires (SSP) 

La mission du Ministère de la santé est de fournir un système national de santé basé 
sur l’équité, l’accessibilité et la responsabilité, ce qui sera possible en appliquant une ap-
proche axée sur les soins de santé primaire à laquelle seront intégrés des services spécifi-
ques. Les services d’immunisation doivent faire partie intégrante de services de soins de 
santé primaires. 

1.5 Raisons pour lesquelles une aide est demandée à la Belgique dans le cadre de ce 
projet spécifique 

Le PRD traite en particulier du problème de l’immunisation des enfants et fixe un 
objectif d’immunisation efficace de 90 % des enfants sur 3 ans. Pour atteindre cet objec-
tif, notamment dans les zones à haut risque, les ruptures éventuelles dans la chaîne du 
froid doivent être identifiées et l’équipement approprié doit être installé et maintenu. 

L’impact de ce projet contribuera à la réalisation des objectifs du PRD. Les fonds 
permettront en particulier d’équiper les régions dans lesquelles le matériel frigorifique est 
insuffisant ou inadéquat et qui nécessitent une formation plus poussée en gestion de la 
chaîne du froid. 

2. Objectifs et aperçu du projet 

2.1  Objectifs du projet 

2.1.1 Normes et standards d’équipement 

Le projet vise à fournir une série de normes et standards pour tous les équipe-
ments frigorifiques qui seront utilisés en Afrique du Sud. Il doit comprendre un 
examen des équipements frigorifiques alimentés par des sources d’énergie alternati-
ves telles que l’énergie solaire et la paraffine. Cela devrait permettre de garantir que 
les achats ultérieurs d’équipement frigorifique répondent aux normes minimales de 
l’OMS. 

2.1.2 Achat d’équipement frigorifique rural 

L’élaboration en cours d’un inventaire de la chaîne du froid dans tout le pays fa-
cilitera l’identification, dans le cadre du PEV (Afrique du Sud), des régions mal ou 
peu équipées. Dans ces zones de priorité, il est urgent de fournir des équipements 
frigorifiques pour garantir que les vaccins livrés dans ces régions sous-desservies 
conservent toute leur qualité. 
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2.1.3 Formation du personnel en charge de la chaîne du froid au niveau du dis-
trict 

Le personnel au niveau du district sanitaire doit être formé à la maintenance et la 
gestion efficaces de la chaîne du froid, notamment aux réparations de base, à la ges-
tion de situations de crise et de problèmes logistiques, à la gestion de l’utilisation du 
matériel de formation, et doit être formé aux prévisions et à la gestion en général. 

2.2  Aperçu du projet 

Une analyse situationnelle de l’ensemble de la structure de distribution et de gestion 
de vaccins est en cours de réalisation par un consultant international en chaîne du froid. 
Le plan complet de gestion de la chaîne du froid qui en résultera proposera des recom-
mandations qui faciliteront l’identification des régions sous-équipées dans le cadre du 
PEV (AS) et d’autres problèmes liés à la distribution et à la gestion des vaccins. Les re-
commandations formulées dans le cadre de cette analyse seront communiquées aux dona-
teurs dans le premier rapport intermédiaire. 

Pour atteindre le premier objectif indiqué plus haut, une enquête doit être menée afin 
d’identifier les équipements frigorifiques produits localement qui sont adéquats et abor-
dables. Cette enquête sera menée conjointement par le PEV en République sud-africaine, 
la Direction des services pharmaceutiques et la Direction de l’administration des achats. 

Outre les consultants de l’industrie de la réfrigération, le Bureau sud-africain des 
normes (SABS) et l’OMS seront impliqués. 

Le second objectif nécessite l’acquisition d’équipements tels que des réfrigérateurs 
(fonctionnant à l’électricité et à l’aide de sources d’énergie alternatives), des boîtes frigo-
rifiques, des frigos mobiles, des thermomètres et des récipients réfrigérés pour transpor-
ter les vaccins dans les régions sous-équipées identifiées par l’analyse situationnelle. Les 
achats d’équipement seront supervisés par le PEV (AS), en collaboration avec l’autorité 
sanitaire locale ou de district dans ces régions. 

Les ateliers organisés au niveau du district pour former le personnel nécessitent du 
matériel didactique ainsi que la mise à disposition de locaux et d’animateurs. Le gestion-
naire national de la chaîne du froid, la Direction « Formation » et les formateurs sanitai-
res provinciaux seront responsables de l’organisation de ses cours de formation. Le per-
sonnel de formation devrait bénéficier d’une formation centrale, dispensée par un expert 
national ou international. 

3. Institution locale responsable de la mise en œuvre 

Le projet sera géré par le PEV (AS) au sein des Directions « Contrôle des maladies 
transmissibles » et « Services pharmaceutiques » du Ministère de la santé. Une assistance 
sera fournie par l’UNICEF et l’OMS. Les autorités provinciales et de district seront 
consultées et collaboreront à tous les aspects du programme. 

4. Formulation des résultats intermédiaires 

4.1  Normes et standards d’équipement 
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Le projet vise à fournir une série de normes et standards pour tous les équipements 
frigorifiques qui seront utilisés en Afrique du Sud. Il doit comprendre un examen des 
équipements frigorifiques alimentés par des sources d’énergie alternatives telles que 
l’énergie solaire et la paraffine. Cela devrait permettre de garantir que les achats ulté-
rieurs d’équipement frigorifique répondent aux normes minimales de l’OMS. 

4.2  Achat d’équipement frigorifique rural 

L’élaboration en cours d’un inventaire de la chaîne du froid dans tout le pays facili-
tera l’identification, dans le cadre du PEV (AS), des régions mal ou peu équipées. Dans 
ces zones de priorité, il est urgent de fournir des équipements frigorifiques pour garantir 
que les vaccins livrés dans ces régions sous-desservies conservent toute leur qualité. 

4.3  Formation du personnel en charge de la chaîne du froid au niveau du district 

Le personnel au niveau du district sanitaire doit être formé à la maintenance et la 
gestion efficaces de la chaîne du froid, notamment aux réparations de base, à la gestion 
de situations de crise et de problèmes logistiques, de l’utilisation du matériel de forma-
tion, et doit être formé aux prévisions et à la gestion en général. 

5. Ressources humaines et matérielles nécessaires à la réalisation des objectifs 

Personnel : 

1 coordonnateur de projet national à temps plein 

1 coordonnateur des normes et standards (temps partiel) 

1 coordonnateur des achats et de la distribution (temps partiel) 

18 formateurs (2 par province) 

1 commis d’administration 

Équipement requis 

Matériel d’essai : équipement frigorifique qui sera utilisé lors de l’étude des nor-
mes et standards.  

Équipement frigorifique : réfrigérateurs (fonctionnant à l’électricité et à l’aide de 
sources d’énergie alternatives), boîtes frigorifiques, frigos mobiles, thermomètres et réci-
pients réfrigérés pour transporter les vaccins dans les régions sous-équipées. 

Matériel de formation : matériel didactique, modèles de démonstration 
d’équipement frigorifique, matériel audiovisuel. 

6. Moyens financiers 

Le Ministère de la santé sera principalement responsable de l’exécution de ce projet. 
Il est proposé que le coût de ce projet soit supporté par la subvention de la Belgique tel 
qu’indiqué dans le tableau ci-dessous. Tout fonds supplémentaire requis pour mettre en 
œuvre ce projet sera fourni par le Ministère de la santé. Le personnel du Ministère de la 
santé ne sera pas rémunéré sur ces fonds et touchera son salaire ordinaire, bien qu’il soit 
affecté à ce projet. Un calcul détaillé des coûts de ce projet sera effectué dès que des re-
commandations définitives seront tirées de l’analyse situationnelle en cours. 
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Description Objectif : 
normes et 
standards 

Objectif : équi-
pement frigorifi-
que 

Objectif : 
formation 

Total  

Personnel  R20 000 R20 000 R60 000 R100 000  
Matériel d’essai R100 000 R0 R0 R100 000  
Équipement fri-
gorifique  

R0 R1 085 000 R0 R1 085 000  

Matériel de for-
mation 

R0 R0 R15 000 R15 000  

Coûts 
d’exploitation 

R20 000 R80 000 R100 000 R200 000  

Total R140 000 R1 185 000 R175 000 R1 500 000  
 

Le budget global s’élève à R1 500 000. 

7. Calendrier du projet et ventilation des moyens financiers sur la période 

Le calendrier provisoire du projet et la ventilation des contributions financières sont 
les suivants : 

Description Date d’achèvement provi-
soire 

Besoins 
financiers 

Premières recommandations à la suite de 
l’analyse situationnelle 

20 avril 1995  

Acceptation de cette proposition 30 avril 1995  
Début de l’étude sur les normes et stan-
dards 

1er mai 1995  

Remise du premier rapport intermédiaire 
concernant tous les objectifs au Ministè-
re de la santé et au Gouvernement belge 

31 juillet 1995  

Fin de la formation des animateurs na-
tionaux d’ateliers sur la chaîne du froid 

30 août 1995  

Fin de l’étude sur les normes et stan-
dards 

30 août 1995  

Fin de l’élaboration d’un plan pour 
l’achat et la distribution d’équipement 
frigorifique en faveur des régions sous-
équipées 

30 août 1995  

Début des ateliers de formation sur la 
chaîne du froid au niveau du district 

1er septembre 1995  

Début de l’achat et de la distribution 
d’équipement pour les régions sous-
équipées 

1er septembre 1995  
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Remise du second rapport intermédiaire 
concernant tous les objectifs au Ministè-
re de la santé et au Gouvernement belge 

31 janvier 1996  

Fin des ateliers de formation sur la chaî-
ne du froid au niveau du district 

31 janvier 1996  

Fin de l’achat et de la distribution 
d’équipement frigorifique pour les ré-
gions sous-équipées 

28 février 1996  

Inspection de toutes les installations 
équipées dans le cadre de ce projet 

30 avril 1996  

Remise du rapport final concernant tous 
les objectifs au Ministère de la santé et 
au Gouvernement belge 

30 juin 1996  

 

8. Nature du rapport annuel 

Le Ministère de la santé sera responsable de la supervision du programme. Des rap-
ports destinés aux donateurs seront compilés comme indiqué plus bas. Les rapports in-
termédiaires devront faire état des progrès accomplis pour chacun des objectifs. 

1.  Premier rapport intermédiaire concernant tous les objectifs : 31 juillet 1995 

2.  Second rapport intermédiaire : 31 janvier 1996 

3.  Rapport final concernant tous les objectifs : 30 juin 1996 

9. Avantages, incidence et publicité du projet 

9.1  Population qui bénéficiera directement du projet 

Environ 7 millions d’enfants bénéficieront du projet en ce sens que les services 
d’immunisation seront renforcés, tel que prévu par le programme d’immunisation. Les 
enfants des régions sous-équipées bénéficieront également de la fourniture d’équipement 
frigorifique efficace dans leur clinique. 

9.2  Population qui bénéficiera indirectement du projet 

Les travailleurs de la santé seront formés aux procédures de maintenance de la chaî-
ne du froid. 

9.3  Publicité 

Le projet sera promu dans la presse écrite et à la télévision et l’assistance reçue sera 
reconnue. Il sera indiqué sur l’équipement fourni dans les régions sous-équipées qu’il a 
été offert par le Gouvernement belge. 

10. Demandes formulées à d’autres donateurs 

À ce stade, aucune autre demande n’a été présentée à un autre donateur. 
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11. Priorité 

Le PRD se penche tout particulièrement sur le problème des maladies évitables cou-
vertes par le PEV et sur la nécessité de mettre en place un programme de prévention effi-
cace. 
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PROJET 3 

PROGRAMME DE LUTTE CONTRE LA TUBERCULOSE 

1. Contexte 

1.1  Situation actuelle en République sud-africaine concernant la tuberculose 

La tuberculose est un problème de santé majeur en Afrique du Sud et dans le monde. 
En avril 1993, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré que la tuberculose 
constituait une urgence mondiale. La tuberculose tue plus d’adultes chaque année que 
toute autre maladie infectieuse et plus que le SIDA, la diarrhée, le paludisme et les autres 
maladies tropicales réunies. Jamais dans l’histoire de la médecine une maladie n’a causé 
autant de décès et pourtant cette situation reste méconnue. Au moins 50 000 personnes 
meurent de la tuberculose chaque semaine, pour 3 millions de morts chaque année. Plus 
de 95 % des décès ont lieu dans les pays en développement — où personne ne semble 
s’en rendre compte. La tuberculose entraîne 29 % des décès évitables chez les adultes 
dans le monde développé, dont 80 % sont dans leurs années les plus productives, soit en-
tre 15 et 59 ans. 

La situation en République sud-africaine est extrêmement préoccupante. En 1993, 
89 463 nouveaux cas ont été recensés, dont 2 341 décès, avec un taux d’incidence global 
de 320 pour 100 000 habitants. Le taux d’incidence le plus élevé est observé parmi la po-
pulation « coloured », à savoir 713 pour 100 000, suivie par la population noire avec un 
taux d’incidence de 207 pour 100 000. 

Toutefois, c’est l’avènement de l’épidémie du VIH, l’interconnexion entre le VIH et 
la tuberculose et l’émergence de la tuberculose multi résistante qui ont fait de la tubercu-
lose une priorité de santé publique urgente. 

En République sud-africaine, la tuberculose touche surtout les pauvres. Le surpeu-
plement, les mauvaises conditions de vie, le taux de chômage élevé, les troubles et 
l’instabilité politique sont des facteurs qui contribuent à la propagation de la tuberculose. 
Les services de santé spécifiques à la tuberculose sont médiocres, en particulier dans les 
zones périphériques, et les services en général sont caractérisés par le double emploi, la 
fragmentation et l’inefficacité. 

1.2  Problèmes à résoudre 

L’émancipation sociale et économique des communautés historiquement désavanta-
gées permettra d’alléger dans une large mesure le fardeau de la tuberculose en Républi-
que sud-africaine. Toutefois, chaque occasion de lutter efficacement contre la tuberculo-
se, notamment via le diagnostic précoce des MST, un traitement clinique efficace, la re-
cherche des partenaires et leur traitement, et la sensibilisation à l’importance de 
l’adhérence au traitement et à la prévention de nouveaux épisodes, aura un effet considé-
rable sur l’épidémie.  
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1.3  Importance de l’amélioration de la lutte contre la tuberculose (TB) 

L’épidémie de TB prend de l’ampleur en République sud-africaine, le taux 
d’incidence de notifications de cas de TB étant passé de 220 à 320 pour 100 000 au cours 
des 5 dernières années. En outre, la progression de l’épidémie du VIH aura un impact sur 
le taux de TB, avec une croissance prévue de 10 à 20 % l’année prochaine. 

Les cas de tuberculose multi résistante (TB-MR) augmentent également et représen-
tent 4 % des patients. 

Tuberculose multi résistante (TB-MR) 

Jusqu’à présent, 80 % des personnes infectées par la TB-MR en sont mortes. Avec la 
propagation de ces souches résistantes, la tuberculose menace de devenir une maladie in-
curable pour les générations à venir. 

Épidémie conjointe TB/VIH 

Bien qu’un tiers de la population mondiale soit infectée par la TB, la plupart des 
gens ne développent jamais la maladie. Le VIH détruit le système immunitaire qui per-
met de maîtriser la tuberculose. 

Même si l’épidémie conjointe TB/VIH ne représente actuellement qu’un infime 
pourcentage de tous les décès par TB, elle constitue l’un des facteurs de l’épidémie de 
tuberculose qui évolue le plus rapidement.  

Le programme sud-africain contre la TB a été analysé en mars 1994 par le docteur 
K. Styblo, un consultant notable de l’OMS et de l’Union internationale contre la tubercu-
lose et les maladies respiratoires (UICTMR), qui a aidé à mettre en place des program-
mes modèles de lutte contre la tuberculose en Afrique. 

Le docteur Styblo a déclaré qu’un programme de lutte contre la TB présentant un 
taux de guérison de 85 % de patients à frottis positif peut contrôler l’épidémie et réduire 
le risque annuel d’infection. Cet objectif peut être réalisé même face à l’épidémie de VIH 
et signifie que la TB-MR sera empêché de devenir un problème majeur de santé publi-
que. 

a)  Amélioration et extension des services en laboratoire 

L’une des principales recommandations de son rapport est de se concentrer sur le 
groupe à la source de la propagation de la maladie, à savoir les personnes présentant un 
frottis d’expectoration positif. Pour ce faire, il est toutefois nécessaire d’améliorer l’accès 
aux examens de frottis d’expectoration et d’accélérer la communication des résultats.  

Cette recommandation est soutenue par le Groupe consultatif national en matière de 
TB et le Sous-comité de laboratoire. 

De nombreuses régions de la République sud-africaine, y compris l’État-libre, le 
Cap-Nord et le Cap-Est, ne disposent pas d’installations permettant d’effectuer des exa-
mens de frottis d’expectoration. 

b)  Introduction d’un registre de patients atteints de TB 

L’introduction d’un registre normalisé de patients atteints de tuberculose, suscepti-
ble de fournir des informations permettant d’effectuer des études de cohortes et de mesu-
rer les résultats au niveau de la clinique est impératif. Cela a été vivement recommandé 
par le docteur Styblo car cela permettrait de recentrer l’attention sur les personnes pré-
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sentant un frottis d’expectoration positif. Une évaluation du programme contre la TB au 
niveau du district est essentielle. 

c)  Formation du personnel et assistance 

Le docteur Styblo a insisté sur l’importance de la formation et de l’aide à 
l’ensemble du personnel impliqué dans le programme de lutte contre la TB. La formation 
doit être reliée au registre des patients atteints de TB afin de garantir la guérison d’au 
moins 85 % des patients présentant un frottis d’expectoration positif. Le taux de guérison 
global pour l’Afrique du Sud est de 79 %. 

Des programmes de formation de l’OMS ont été mis au point dans d’autres parties 
de l’Afrique et sont disponibles. 

1.4  Relation entre la TB et les Soins de santé primaires (SSP) 

La mission du Ministère de la santé est de proposer un système national de santé ba-
sé sur l’équité, l’accessibilité et la responsabilité, ce qui sera possible en appliquant une 
approche axée sur les soins de santé primaire à laquelle seront intégrés des services spé-
cifiques. La gestion de la TB doit faire partie intégrante de services de soins de santé 
primaires. 

1.5  Raisons pour lesquelles une aide est demandée à la Belgique dans le cadre de ce 
projet spécifique 

Le Gouvernement de l’Unité nationale de l’après-apartheid en République sud-
africaine s’est engagé dans un Programme majeur pour la reconstruction et le dévelop-
pement (PRD) afin de corriger les inégalités du passé. Toutefois, les ressources du gou-
vernement ne suffiront pas à elles seules à répondre à ces besoins. Il est donc impératif 
de faire appel à l’aide de la communauté internationale des donateurs pour relever les dé-
fis spécifiques qui contribueront à l’habilitation des communautés marginalisées en Ré-
publique sud-africaine. 

Le PRD traite tout particulièrement du problème de la TB et de la nécessité de mettre 
en place un programme pour lutter contre la propagation de la TB. L’impact de ce projet 
contribuera à la réalisation des objectifs du PRD. 

Les fonds permettront en particulier de répondre au besoin de formation et de re-
cherche, notamment opérationnelle et comportementale, dans le domaine de la TB. 

2. Objectifs et aperçu du projet 

2.1  Objectifs du projet 

2.1.1 Objectifs à court terme 

L’objectif global à court terme est de réduire la charge de morbidité et de morta-
lité dues à la TB. 

Les objectifs spécifiques à court terme sont les suivants : 

- Contrôler la surveillance de la TB en République sud-africaine, y compris les 
profils de résistance et l’influence du virus VIH concomitant; 

- Offrir une formation et un soutien en envoyant un noyau de personnel qui as-
sistera aux cours dispensés par l’OMS et l’UICTMR à Arusha, en République-
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Unie de Tanzanie, et qui, à leur tour, pourront mettre au point et exécuter des 
programmes visant à former le personnel actif dans le domaine de la TB; 

- Fournir des informations aux provinces et au Ministère de la santé par l’intro-
duction du registre des patients atteints de TB; 

- Apporter une assistance aux provinces à la formation du personnel à 
l’utilisation du registre des patients atteints de TB; 

- Étendre et améliorer les services de laboratoire et fournir la formation néces-
saire aux microscopistes; 

- Effectuer une recherche en collaboration avec les provinces sur la prévention, 
le contrôle, le traitement et la gestion des patients atteints de TB et de leurs 
contacts. 

2.1.2 Objectifs à long terme 

L’objectif à long terme est de réduire la charge de morbidité due à la TB en li-
mitant la propagation de la TB en République sud-africaine. 

2.1.3 Lien entre le projet, ses objectifs et le PRD 

Le projet est une composante du Programme pour la reconstruction et le déve-
loppement (PRD) et se base sur les objectifs établis dans le PRD. 

2.2  Aperçu du projet 

Afin de répondre aux objectifs susmentionnés, les sous-projets suivants seront exé-
cutés : 

2.2.1 Sous-projet 1 : 

Analyse situationnelle des services de laboratoire existants en matière de TB et 
recommandations concernant le déploiement des services, afin qu’ils soient les plus 
rentables et efficaces possibles dans chaque province. 

2.2.2 Sous-projet 2 : 

Extension et amélioration des services de laboratoire existants en matière de TB. 

Le personnel suivant sera requis : 

1 coordonnateur en chef 

4 coordonnateurs de projet 

4 éducateurs 

1 épidémiologiste 

1 opérateur de saisie 

1 secrétaire administratif 

2 scientifiques médicaux 

100 assistants de laboratoire 

Équipement requis : 

Équipement de laboratoire 

Matériel informatique 
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Télécopieurs 

Matériel de formation 

 2.2.3 Sous-projet 3 : 

La mise en œuvre du registre national des patients atteints de TB : 

Compilation et impression du registre et des formulaires, cartes et matériel de 
formation appropriés. 

2.2.4 Sous-projet 4 : 

Révision et mise à jour des programmes de formation actuels afin d’y intégrer 
les nouveaux régimes de traitement, l’utilisation du registre des patients atteints de 
TB et une approche plus orientée vers le client. 

Matériel de formation. 

2.3  Emplacement 

Les projets susmentionnés seront mis en œuvre dans toutes les provinces, en fonc-
tion des besoins existants. 

2.4  Estimation des coûts 

Le coût total des projets est estimé à R3 200 000. 

Le budget est le suivant : 

2.4.1 Sous-projet 1 : 

Analyse situationnelle des services de laboratoire existants; projet de 4 mois. 
Coût approximatif : R60 000. 

  Salaires  R16 000 
  Subsistance  R15 000 
  Transport  R10 000 
  Téléphone/communication  R10 000 
  Administration  R5 000 
  Divers  R4 000 
2.4.2 Sous-projet 2 : 

Amélioration et déploiement des services de laboratoire; projet d’un an. Coût 
approximatif : R3 000 000. 

  120 installations supplémentaires  R1 020 000 
  120 microscopes à R12 000 pièce  R1 440 000 
  Transport  R20 000 
  Communication  R20 000 
  Formation de nouveaux techniciens  R500 000 
2.4.3 Sous-projet 3 : 

Élaboration d’un registre national normalisé des patients atteints de TB; projet 
d’un an. Coût approximatif : R70 000.  

Compilation et impression du registre et des formu-
laires, cartes et matériel de formation connexes 

 R40 000 

Formation du personnel à l’utilisation du registre  R30 000 
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2.4.4 Sous-projet 4 : 

Amélioration et mise à jour de la formation du personnel de soins de santé. Coût 
approximatif : R70 000. 

     Révision et mise à jour des programmes de forma-
tion 

 R30 000 

     Envoi d’un noyau de personnel pour assister aux    
cours de l’OMS/UICTMR à Arusha, en République-
Unie de Tanzanie 

 R40 000 

 

3. Avantages, incidence et publicité du projet 

3.1  Population qui bénéficiera directement du projet 

Environ 3 millions de personnes bénéficieront du projet du fait de l’amélioration des 
services liés au traitement de la TB. L’importante population qui migre vers des pays 
avoisinants en Afrique du Sud et en provenance de ceux-ci bénéficiera également du pro-
jet, notamment en termes de surveillance de la TB sur le sous-continent.  

3.2  Population qui bénéficiera indirectement du projet 

Étant donné que la TB affecte grandement les communautés marginalisées, en parti-
culier les personnes dans leurs années les plus productives, à savoir entre 15 et 59 ans, 
l’économie sera améliorée dans les communautés concernées. 

En outre, les travailleurs de la santé recevront une formation de base en matière 
d’épidémiologie, de recherche, de promotion de la santé et de compétences cliniques et 
administratives. Les communautés concernées bénéficieront de la création d’emploi.  

3.3  Publicité 

Le projet sera promu dans la presse écrite et à la télévision et l’assistance reçue sera 
reconnue. 

4. Demandes formulées à d’autres donateurs 

À ce stade, aucune autre demande n’a été présentée à un autre donateur. 

5. Priorité 

Le PRD se penche tout particulièrement sur le problème de la TB et sur la nécessité 
primordiale de mettre en place un programme de lutte contre la propagation de la TB. 

6. Ministère et agence en charge du projet 

6.1  Agence d’exécution 

Sous-projet 1 : L’évaluation des services de laboratoire sera menée par le program-
me sur la TB du Conseil de recherches médicales (CRM). 
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Sous-projet 2 : Extension et amélioration des services de laboratoire. Les agents se-
ront nommés, probablement par l’Institut sud-africain pour la recherche médicale (South 
African Institute of Medical Research – SAIMR) et le CRM. 

Sous-projet 3 : CRM en collaboration avec le Ministère de la santé. 

Sous-projet 4 : Ministère de la santé. 

Les autorités provinciales et de district seront consultées et collaboreront à tous les 
aspects du programme. 

6.2  Organe de supervision 

Les Directions « Contrôle des maladies transmissibles » et « Épidémiologie » du 
Ministère de la santé seront chargées de superviser le programme. Les rapports aux dona-
teurs seront établis par ces Directions. 

6.3  Budget 

Le budget total du projet s’élève à R3 200 000. 

7. Capacités de l’agence d’exécution 

Le CRM dispose de l’expertise et de l’infrastructure nécessaires à la réalisation des 
services de laboratoire en matière de TB et collabore avec l’OMS et l’UICTMR sur un 
grand nombre de projets. 

Par ailleurs, le SAIMR possède une expérience et des compétences utiles pour la mi-
se en œuvre des services de laboratoire. 

8. Assistance technique 

Une assistance technique sera demandée auprès de l’OMS, de l’Institut de médecine 
tropicale à Anvers, des Centres de contrôle des maladies à Atlanta, aux États-Unis, et 
d’autres institutions reconnues dans le domaine. 
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PROJET DE LUTTE CONTRE LA TUBERCULOSE : AFRIQUE DU SUD 

INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES 

 

a)  Institution responsable : 

Direction « Contrôle des maladies transmissibles » du Ministère de la santé, en 
consultation avec le Programme de lutte contre la tuberculose du Conseil de recherches 
médicales et les ministères de la santé de chacune des provinces. 

b)  Résultats intermédiaires : 

Amélioration des informations fondées sur des données de laboratoire pour le dia-
gnostic et le contrôle des patients infectieux atteints de tuberculose. 

Objectif : garantir qu’au moins 60 % des personnes traitées contre la tuberculose en-
tre le 1er septembre 1995 et le 31 décembre 1995 obtiennent des résultats de l’examen en 
laboratoire des expectorations.   

Amélioration de la capacité de mettre en œuvre la Stratégie de Programme de 
contrôle de la TB (qui repose sur le Cadre d’action relatif au contrôle de la TB récem-
ment publié par l’Organisation mondiale de la santé). 

Objectif : former au moins 80 % du personnel en charge de la gestion des patients at-
teints de TB dans chaque province à la mise en œuvre des régimes de traitement de la 
TB, à l’utilisation correcte du nouveau registre des patients atteints de TB et l’adoption 
d’une stratégie orientée vers le client avant la fin de l’année 1996. La stratégie orientée 
vers le client sera mesurée par un questionnaire postal, un sondage de départ dans des 
cliniques sélectionnées et des entretiens approfondis avec un échantillon randomisé de 
travailleurs de la santé. 

c)  Ressources matérielles et humaines pour 2 ans 

- Personnel : salaire, primes, frais de déplacement et autres 

1 coordonnateur de projet 200 000 
1 infirmier de santé publique 80 000  
1 éducateur d’adultes 80 000 
2 assistants 80 000 
1 technologue de laboratoire à temps partiel 50 000 
1 épidémiologiste à temps partiel  50 000 
  
 540 000 

x 2 ans 1 080 000 
Ces personnes seront responsables envers le responsable de la Division « Contrôle des 
maladies transmissibles ». 

- Bureau et équipement 45 000 
  Communication 90 000 
  
- Équipement de laboratoire  
  Microscope de champ x 120 1 020 000 
  Installations de laboratoire supplémentaires 600 000 
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- Ateliers de formation pour le personnel de laboratoi-
re provincial existant 

25 000 

  
- Ateliers de formation pour le personnel hospitalier 
sur le registre x 9 pour chaque province (R10 000 x 9) 

90 000 

  
- Impression de formulaires et de dépliants 100 000 
  
- Voyages à l’étranger  
  Conférence internationale sur la TB, visite à 
l’Institut de médecine tropicale à Anvers et au Pro-
gramme de lutte contre la TB de l’OMS, à Genève 

25 000 

  
- Évaluation 50 000 
  
 3 200 000 

d)  La contribution financière du Ministère de la santé se fera sous la forme du 
paiement des salaires réguliers du personnel sur le terrain. 

L’analyse situationnelle a déjà été financée sur le budget du Ministère. 

e)  Calendrier de financement 

Tel qu’indiqué au l’alinéa c), le projet devrait durer environ deux ans, à compter du 
second semestre de l’année 1995. 
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PROJET 4 

FORMATION À LA GESTION DE LA SANTÉ 

1. Contexte 

Le système de santé en Afrique du Sud est caractérisé par la fragmentation, la divi-
sion raciale, l’inefficacité, le manque de responsabilisation et de transparence et la nature 
curative des soins (du fait qu’ils sont prodigués en hôpital). Les échelons supérieurs du 
service civil sont principalement occupés par des hommes blancs. Selon des recherches 
menées localement, le personnel d’encadrement a été formé à une approche bureaucrati-
que et rigide de la gestion, ce qui explique la frustration des subalternes qui ne peuvent 
prendre part au processus de prise de décisions. Le style d’encadrement est en grande 
partie autocratique. Le dirigeant n’a pas été formé au savoir et aux compétences lui per-
mettant de travailler dans un environnement démocratique et participatif. Il est donc pri-
mordial et urgent de mettre en place un processus de réorientation afin de fournir à ces 
cadres de tels savoir et compétences. Lesdites compétences ont pour objectif d’introduire 
des pratiques de gestion qui promeuvent une fourniture efficace et compatissante de ser-
vices à la population du pays. Le respect des droits de l’homme et la responsabilité en-
vers les utilisateurs des services seront également garantis. 

Ce processus englobe le développement de nouvelles structures aux niveaux national 
et provincial. Il implique également l’intégration des anciens Ministères de la santé na-
tionale et du développement démographique, l’ancienne administration intérieure de la 
santé et les quatre administrations provinciales de la santé. Afin d’exécuter le processus 
de transformation, le Ministère de la santé, en collaboration avec les provinces, a adopté 
la stratégie de soins de santé primaires pour répondre aux besoins divers du pays. Dans le 
cadre du processus de transformation, il s’agira non seulement de mettre en place de 
nouvelles structures et de désigner des effectifs aux nouveaux postes de gestion, mais 
aussi de changer les attitudes et d’inculquer de nouveaux systèmes de valeur et une phi-
losophie de la compassion parmi les travailleurs, à tous les niveaux. Il est également im-
portant que ces travailleurs de la santé, que ce soit au niveau national ou au niveau local, 
disposent des compétences leur permettant de réaliser les objectifs de soins de santé pri-
maire. 

2. Énoncé du problème 

2.1  Formation en gestion insuffisante ou inappropriée. 

2.2  Les structures et la prise de décisions de gestion sont toujours limitées par des 
hiérarchies rigides et une absence de participation démocratique.  

2.2.1 La prise de décisions de gestion est centralisée, la périphérie étant plus liée 
par des règles et procédures de type administratif. 
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2.2.2 Au sein des autorités provinciales et nationales, le terme « gestionnaire » 
renvoie uniquement au directeur et fonctions supérieures. Tous ces postes sont 
uniquement des bureaux provinciaux ou nationaux. Il ne s’agit pas uniquement 
de sémantique arbitraire mais cela reflète le niveau auquel se prennent les déci-
sions et s’élaborent les politiques. 

2.2.3 Les hauts dirigeants sont généralement des médecins et beaucoup ne sont 
pas correctement formés à la gestion de services de santé. 

2.2.4 La plupart des autorités sanitaires sont caractérisées par des échelons de 
hiérarchie séparés pour le personnel médical, le personnel soignant, le personnel 
administratif et les autres. 

2.2.5 La communication au sein des services de santé se fait plutôt de manière 
descendante qu’ascendante. 

3. Vision 

3.1  Mise en place d’un système de soins de santé complet, compatissant et accueil-
lant dans le cadre d’une gestion participative.  Fourniture efficace de services basée sur la 
gestion du changement et respectueuse des principes suivants : transparence, équité, per-
tinence, responsabilité et accessibilité. 

4. Objectifs 

4.1 Dispenser une formation en gestion pertinente, axée sur le processus 
d’élaboration de politiques, le contrôle financier, le perfectionnement du personnel, 
l’organisation et le contrôle. 

4.2  Optimiser le potentiel de tous les niveaux de gestion. 

4.3  Coordonner la formation en gestion sur le plan national. 

4.4  Intégrer les ressources de gestion entre les niveaux national, provincial et local. 

5. Objectifs du projet 

Les objectifs du projet sont les suivants : 

5.1  Introduire de nouveaux programmes de gestion pour promouvoir une gestion ef-
ficace à tous les niveaux de la fourniture des services de soins de santé. 

5.2  Réorienter et former les gestionnaires de la santé actuels afin qu’ils abandonnent 
leur stratégie bureaucratique basées sur des règles au profit d’une stratégie participative 
axée sur les soins de santé primaires. 

5.3  Renforcer la communication entre les acteurs des soins de santé aux niveaux na-
tional, provincial et local. 

6. Résultats 

Les résultats du projet seront les suivants :  
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6.1 Mise en place de programmes courts pour les hauts dirigeants avant la 
fin mars 1995. 

6.2  200 formateurs compétents (20 par province et au niveau national) dans le do-
maine de la philosophie de la gestion du changement. 

6.3  Production de matériel de formation pour les formateurs et l’ensemble du per-
sonnel dirigeant dans le secteur public. 

6.4  Une stratégie de formation en gestion en faveur de la transformation pourrait 
comprendre la formulation d’un cadre de politique, la réorientation de la fourniture de 
services, la réforme du système de gestion et l’établissement de la capacité d’évoluer au 
fil du temps. 

7. Activités 

7.1 Orientation des hauts dirigeants concernant les techniques modernes de gestion. 

7.2  Identification et sélection du personnel qui sera formé au rôle d’animateur. 

7.3  Collaboration avec les provinces hôtes afin de déterminer un emplacement pour 
les ateliers de formation. 

7.4  Rassemblement de matériel et d’équipement de formation. 

7.5  Organisation d’ateliers destinés aux cadres de tout niveau et aux animateurs. 

7.6  Collaboration avec les organismes de service public et les établissements éduca-
tifs, par exemple les écoles de santé publique, les universités, les établissements 
d’enseignement technique, les lycées, etc. 

8. Mise en œuvre du projet 

8.1  Le projet sera mis en œuvre par le Ministère de la santé, en collaboration avec 
les autorités sanitaires provinciales et de district. 

8.2  L’expertise technique internationale et le matériel de formation pour le projet 
seront fournis par les bailleurs de fonds. 

8.3  Les ateliers porteront principalement sur : 

8.3.1 La gestion participative et la gestion du changement; 

8.3.2 Les capacités de communication; 

8.3.3 La recherche en matière de systèmes de santé; 

8.3.4 Le développement de la formation des responsables; 

8.3.5 La gestion financière; 

8.3.6 La participation communautaire; 

8.3.7 La planification stratégique; 

8.3.8 La gestion et l’évaluation de programme; 

8.3.9 L’élaboration et l’application de politiques; 

8.3.10 La gestion hospitalière et la gestion des soins de santé primaires; 

8.3.11 Les principes et systèmes opérationnels d’assurance qualité; 
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8.3.12 La gestion des ressources humaines; 

8.3.13 La gestion de l’exécution et de la qualité du travail; 

8.3.14 La résolution de problèmes, et la gestion du changement et des projets; 

8.3.15 La gestion de la santé et des services publics; et 

8.3.16 La gestion des conflits. 

Le projet sera organisé en différentes phases (court, moyen et long terme).  

9. Objectifs à court terme 

 - Permettre aux participants d’acquérir les compétences pratiques requises par les di-
rigeants. 

- Donner un aperçu des processus généraux de gestion. 

 - Établir un lien entre la théorie et la situation de gestion pratique des diverses caté-
gories de dirigeants. 

 - Acquérir des compétences en économie de la santé et en financement de soins de 
santé. 

 - Acquérir une connaissance approfondie de l’allocation de ressources. 

 - Évaluer les soins de santé en termes suivants : 

 - Assurance qualité, actions de communication sur la santé, analyse institutionnelle, 
contexte sociopolitique des soins de santé. 

10. Objectifs à moyen terme 

 - Incorporation des aspects de la gestion dans la formation de premier et de deuxiè-
me cycle de tous les professionnels de la santé. 

 - Création d’unités de formation régionales à la gestion de la santé qui fournissent : 

 - Une concentration des compétences dans l’application pratique des techniques de 
gestion. 

 - Un service de conseils en gestion. 

 - Des recherches en matière de gestion. 

 - Des programmes de formation. 

 - Des services d’adaptation, d’amélioration, de simplification et d’établissement des 
coûts de différentes techniques de gestion. 

 - Lier les besoins de gestion de la santé avec les administrations régionales et natio-
nales. Les besoins des administrations sanitaires nationales, régionales et locales 
doivent surtout être pris en considération, notamment sous la forme suivante : 

 - Définition des besoins en gestion de la santé du personnel. 

 - Identification conjointe des stratégies et des programmes de formation en gestion 
de la santé entre les prestataires de service et les institutions de formations. 

 - Mise en œuvre de programmes de formation. 
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 - Évaluation des programmes et stratégies. 

 

Budget à court terme (3 mois) en rands sud-africains 

- Consultants   
   Voyage vers l’Afrique du Sud  R32 000 
   Déplacements en Afrique du Sud  R30 000 
   Logement (R250/jour x 30 x4)  R36 000 
   Repas et autres frais accessoires   R8 000 
   Honoraires (R500/jour x 30 x 4)   R60 000 
   
- Participants (1 510)   
    Déplacements (nationaux, provinciaux et interprovinciaux)   R1 000 000 
    Logement   R100 000 
    Repas (R30/personne x 1 510 x 30)   R1 359 000 
   
- Outils audiovisuels   R100 000 
   
- Administration (téléphone, télécopieur, papeterie)   R100 000 
   
TOTAL  R2 825 000 

 

Budget à moyen terme (6 mois) 

- Formateurs (R20 000 x 9 provinciaux)  R180 000 
   
- Formateurs (R20 000 x 10 nationaux)  R200 000 
   
- Consultants (R500 x 200 jours)  R1 000 000 
   
- Équipement et assistance (R10 000 par province)  R90 000 
   
- Équipement et assistance (R50 000)  R50 000 
   
- Déplacements en Afrique du Sud  R500 000 
   
TOTAL  R2 020 000 
 

Budget à long terme (12 mois) 

- Consultations en vue de la révision des programmes 
(R50 000  x 10) (niveaux national et provincial) 

 R500 000 

   
- Intégration des programmes existants  R200 000 
   
- Évaluation des programmes courts  R300 000 
   
- Révision des instruments  R50 000 
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- Recherches sur les systèmes de soins de santé  R1 000 000 
   
TOTAL  R2 050 000 
   
TOTAL GÉNÉRAL  R6 895 000 
 

Informations supplémentaires : 

a)  Institution locale responsable de la mise en œuvre 

L’unité « Ressources humaines » du Ministère de la santé sera fonctionnelle 
dès mai 1995. Une direction du Ministère de la santé collaborera avec les neuf unités 
provinciales en charge des ressources humaines. Les prestataires de services, les institu-
tions d’enseignement supérieur, les intervenants communautaires et le Ministère de la 
santé se consulteront régulièrement afin d’examiner les plans en vue d’y intégrer les be-
soins nationaux. 

b)  Résultats intermédiaires 

Ce programme visera les résultats suivants : 

1.  Compétences en gestion du changement. 

2.  Aptitude à communiquer avec des communautés professionnelles et des dé-
cideurs. Ce processus fonctionnera de manière horizontale et verticale, afin de satisfaire 
les divers besoins de notre pays. 

3.  Passage d’une gestion autocratique à une gestion participative 

4.  La prise de décisions reposera sur le modèle consultatif, c’est-à-dire que 
toutes les parties concernées participeront au processus. 

5.  L’élaboration de politiques se fera selon un modèle d’approche ascendant 
plutôt que descendant.  

6.  Trois réalisations mensuelles seront mesurées en fonction desdits critères. 

c)  Ressources humaines et matérielles nécessaires à la réalisation des objectifs 

Experts pour former des formateurs locaux dans les neuf provinces et au niveau na-
tional. Ces experts doivent équiper nos formateurs locaux dans les domaines suivants : 

- Sensibilisation à l’idéologie de gestion/partage du pouvoir dans les domaines 
intellectuel, relationnel et technique. 

- Outils audiovisuels, tels que rétroprojecteurs, cassettes vidéo pour des séances 
de simulation, magnétophones pour les autoévaluations, manuels reprenant les 
principes directeurs et papeterie. 

d)  Moyens financiers nécessaires (voir pages 7, 8 et 9 du présent projet)  

En raison du processus de transformation actuel, le budget est soumis à révision. 
Après mai 1995, un budget spécifique sera consacré aux besoins en formation des diri-
geants du domaine de la santé en Afrique du Sud. 

e)  Répartition des moyens financiers 

Voir pages 7, 8 et 9 du présent projet. 
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f)  Nature des rapports annuels 

Les lois nationales en matière de contrôle des finances s’appliqueront. Le comptable 
du Ministère de la santé continuera d’effectuer un suivi permanent et des rapports seront 
présentés chaque trimestre. 

À la fin de chaque année, un état financier vérifié sera soumis à inspection. 
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